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PRESI2ENCE DE M. ANDRE LE TROQUENR 


La séance est ouverte à quinze heures. 


—— 4 
PROZES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la séance du mardi 
7 février a été affiché et distribué, 


I n’y a pas d'observalion 7... 


Le procès-verbal est adopté, 


Se À Lit 
EXCUSES ET CONGES 


M. le précident. MM. Bcrgasse, Dronne, Abelin, Henri Lacaze 
s'excusent de ne pouvoir assiter à la séance de ce jour et 
demandent des congés. 


Le bureau est d’avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assembiée, 


E n'y a pas d'opposition ?.. 


Les congés sont accordés. 


— 3 — 
DEMANDES D'INTERPILLATICN 


M. le président. J'ai reçu les demandes d’interpellation sui- 
vantes : 


De M. Dronne, sur les mesures funestes que le Gouvernement 
a prises pour i Algérie ; 


De M. Le Pen, sur :es abandons de souveraineté consentis 
tant en Tunisie qu'au Maroc en contradiction avec les accords 
réccmment signés entre la France et ces terriloires de l'Union 
française et, ce, sans que l’Assemblée nationale ait été appelée 
à en Géiibérer; 


De M. Legendre, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer la sécurité Ges populations de l’Algérie, 
réprimer le banditisme, apaiser les légitimes inquiétudes des 
Fianeais et définir les liens juridiques qui attacheront indisso- 
lublement l’Algérie française à la France; 


De M. Pierre André, sur la façon dont le Gouvernement entend 
conduire les négociations en Tunisie et au Maroc et sur la poli- 
tique qu'il appliquera en Algérie; 


De M. Cadic, sur: «) la crise grave qui sévit en agriculture 
et menace tout particulièrement la petite exploitation familiale 
et les mesures que comp:e prendre le Gouvernement pour assu- 
rer à l'exploitant un salaire minimum pour la vente de ses 
denrées à un prix rémunérateur et l'arrêt des importations 
de produits de létranger; b}) la 4 à re du ministère de 
l'agriculture considérée comme un défi à la paysannerie et à 
ceux qui ont encore le courage de travailler la terre de France 
et les mesures qu'il envisage pour rétablir la confiance chez 
pos jeunes agriculteurs et arrêter la désertion des campagnes; 


De M. Guy Jarrosson, sur les conversations que le Gouverne- 
ment mène avec un personnage sans mandat mais considérable, 
sur l'autorité qu’il donne ainsi à ses déclarations, tendant à 
rendre caduques les récentes conventions franco-tumisiennes et 
sur le danger qu’il encour: ainsi de créer un esprit et un état 
de fait susceptibles de compromettre les intérêts reconnus de 
notre pays. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 








ve 


DEMANDES DE DISZUSSION D'URSENCE 


M. le président. J'ai recu de M. Bernard Manceau une demanée 
de discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° £7 
tendant à instaurer un impôt à la source en remplacement de 
divers impôts, qui a été renvoyée à la commission des finances. 

J'ai reçu de M. Moisan une demande de discussion d'urgence 
pour sa proposition de résolution n° 158 tendant à modifier 
certains articles du règlement, qui a été renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règic- 
ment et des pétitions. 


I va être procédé à Tl’a‘fichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 





Fe 5 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Quinson, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à lever 
toutes les mesures de forclusion édictées à l'encontre des 
demandes présentées par diverses catégories d'anciens combat- 
tants et de victimes de guerre. 

La proposition sera imprimée sous le n° 323, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen- 
sions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Quinson, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à modifier les conditions 

’attribution du pécule en faveur des anciens combattants pri- 
sonniers de guerre évadés et de leurs ayants cause. 

La proposition sera imprimée sous le n° 324, distribuée et, 
s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Quinson, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de 10i tendant à modifier les conditions 
he et à revaloriser le taux de Ja retraite du combat- 
ant. 

La proposition sera imprimée sous le n° 325, distribuée et, 
s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu Ge M. Tourné, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer un premier secours d’ur- 
gence de 500 millions de francs et à prendre diverses mesures 
en faveur des sinistrés du gel, dans le département des Pyré- 
nées-Orientales. 

La proposition sera imprimée sous le n° 345, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lucien Lambert, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à affecter un crédi d’un milliard de francs 
afin d’accorder, pour les départements des Bouches-du-Rhône, 
du Vaucluse et du Gard, des secours d'urgence et des indem- 
nités aux cultivateurs et ouvriers agricoles ayant subi des 
pertes du fait des fortes gelées de janvier et février 1956; 
2 à leur accorder certains prêts à taux réduit et des exonéra- 
tions d'impôts. 

La proposition sera imprimée sous le n° 364, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Ducos, avec demande de discussion d’urgence, 

une proposition de résolution tendant à modifier l’article 14 du 
règlement et à créer une commission de légishtion fiscale. 
‘ La proposition sera imprimée sous le n° 374, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage wniversel, des lois constitutionnelles du règlement et 
des pétitions. (4ssentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 
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— 71 — 


DEMSSION D'UN VICE-PRESIDENT ET D'UN SECRETAIRE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. J'ai reçu de M. Lacoste la lettre suivante : 
« Paris, le 7 février 1%6. 


« Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous adresser ma démission de vice- 
président de l'Assemblée nationale. 
« Veuiilez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
considération très aisiinguée. 
« Signé: ROBERT LACOSTE. » 


D'autre part, j'ai reçu de M. Dicko la lettre suivante: 


« Paris, le 7 février 196. +» 
« Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de wous adresser ma démission de secré- 
taire de l’Assemblée nationale. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
considération très distinguée. 
« Signé: HamMaboux Dicko, député du Soudan. » 


Acte est donné de ces démissions. 
Si l’Assemblée n'y voit pas d'objection, Ja nomination d'un 


vice-président et d’un secrétaire de l’Assemblée nationale pour- 
rait étre inscrite en tête de l’ordre du jour de mardi prochain, 
l'affichage des candidatures ayant eu lieu une heure avant le 
début de la séance. 


I n'y a pas d'opposilion ?.… 
H en cst ainsi décidé, 


de 8 — 


COMITE CONSTITUTIONKEL 
Liste des candidats non partementaires. 


M. le président. Je rappelle qu'aux termes de l’article 91 de 
la Constitution, l'Assemblée nationale doit og chaque 
année, au début de la session, à l'élection, à la représentation 
proportionnelle des groupes, de sept membres du comité 
constitutionnel choisis en dehors de ses membres. 

L'Assemblée n'ayant pu procéder avant la fin de la 2° légis- 
lature a ces désignations, j'invite la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, à soumettre à l’Assemblée, conformément à la résolution 
du 27 décembre 1946, la liste de ses candidats. 

La nominatoin aura lieu selon la procédure prévue par 
l'article 19 du règlement, 


un 
HAUTE COUR DE JUSTICE 
Liste des candidats. 


M. le président. Aux termes de l’articie 58 de la Constitution 
et de la loi du 27 octobre 1946 sur la constitution et le fonc- 
tionnement de la Haute Cour de justice, l’Assemblée nationale 
doit, dans le mois de la première séance de la législature, élire 
les membres de la Haute Cour, à savoir : 


Un président et deux vice-présidents ; 

Trente juges titulaires et trente juges suppléants; 
Six juges à la commission d'instruction ; 

Un procureur général et deux avocats généraux. 


La loi susvisée du 27 octobre 1916 précise notamment, en ce 
qui concerne le choix des candidats : 

D'une part, que vingt juges titulaires et vingt juges sup- 
pléants doivent être choisis dans l’Assemblée, à la représen- 
lation proportionnelle des groupes et pris sur des listes pré- 
sentées par chaque groupe et comportant deux fois plus de 
candidats qu'il y a de noms à élire, plus'eurs groupes pouvant 
s'unir pour présenter une liste commune ; les dix autres juges 
titulaires et dix juges suppléants doivent être choisis hors de 
l'Assemblée ; 

D'autre part, les six juges à la commission d'instruction 
doivent être des parlementaires, 





Enfin, le procureur général et les deux avocats généraux 
euvent être choisis, soit dans le sein de l’Assemblée, soit 
ors de son sein. 

En application de la résolution du 27 décembre 1946, j'invite 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions à soumettre à l'Assemblée la 
liste de ses candidats, La momination aura lieu selon la pro- 
cédure prévue par l'article 19 du réglement, 


PE 


CONSEIL ECONCKIQUE 


Représentation de l'Assemblée nationale 
au sein d’une commission. 


M. le président. J'ai recu une leitre par laquelle M. le pré- 
sident du Conseil économique demande à l’Assemblée de pro- 
céder à la nomination de l'un de ses membres chargé de la 
représenter au sein de la commission chargée de statuer sur 
l'éligibilité de tous les membres du Conseil économique et la 
régularité de leur désignation en application de l'article 1* de 
la loi n° 47-1550 du 20 août 1957, 

En conséquence, j'invite Ja commission des affaires évono- 
miques à remettre à la présidence dans le moindre délai le 
nom de son candidat, 

La nomination aura lieu suivant la procédure prévue par 
l'article 19 du règlement. 


si Dre 
VERIFICATION DE POUVOIRS 


DÉPARTEMENT DU BAS-RNHIN 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du 7° bureau sur les opérations électorales 
du département du Bas-Rhin. 


Le rapport de M. Cayeux a été publié à la suite du compte 
rendu in erlenso de la séance du 25 janvier 1956. 


Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence, MM. Pierre Pflimlin, Henrt 
Meck, Etienne Lux, Albert Schmitt, Georges Ritter, Josepn 


Kloch, Daniel Tubach, Pierre Kœnig, Charles Arbogast sont 
admis. 


TERRITOIRE DE LA HAUTE-VOLTA 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des concin- 
sions du rapport du 1® bureau sur les opérations électorales 
du territuire de la Haute-Volta. 


Le rapport de Mme Roca a été puilié au Journal o'ficiel 
— Lois et décrets — du 2 février 1956. 


Ce rapport conclut à la validation. 
Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adop'ées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Joseph Conombo, Hen:i 
Guissou, Gérard Ouedraogo et Nazi Boni sont admis, 


ei RE de 


RETRAIT PROVISCIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE VERIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appelierait l'examen des 
conclusions du rapport du 6° bureau sur les cpérations élec- 
torales du territoire du Moyen-Congo. 


Mais un orateur s'étant fait inscrire, il y a lieu, conformé. 
ment au 2° alinéa de l’article 5 du règlement, de retirer pro- 
visoirement cetle vérification de pouvoirs de l’ordre du jour 
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2° De tenir séance pour ces vérifications de pouvoirs, l’après- 
us D ie nmudi de: 


VERIFICATION DE POUVOIRS 


DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 


M. le président. L'ordre du jour appeile l'examen des conelu- 
sions du rapport du 10° bureau sur les opérations électorales 
du département de la Vendée. 

Le rapport de M. Barrot a été publie à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance du 7 février 1955. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conciusions du rapport. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. de Baudry d'Asson, 
de Tinguy du Pouet, Charles Rousseau, Joseph Guitlon, Louis 
Michaud sont admis, 


_— 14 — 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proncsition de résolution, 


M. le président. Au cours de la séance du 25 janvier 1956, j'ai 
donné connaissance à l’Assemblée de la résolution par laquese 
le Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
constitutionnel prévu pour l'accord des deux chambres du 
Parlement sur la proposition de loi, adoptée ee l’Assemblée 
nationale. tendant à modifier et à compléter diverses disposi- 
re de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les dommages 

€ gueïre. 

LS commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement propose d'accorder la prolongation demandee. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage de la discussion de 
la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


: M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa 
de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger de ag 
jours le délai constitutionnel de deux mois dont dispose le 
Conseil de Ja DRPARE pour examiner en première leclure 
la as ve de loi adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à modifier el à compléter diverses dispositions de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, esl adoptée) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
J'Assemblée : 

1° De fixer comme suit l’ordre de vérification des pouvoirs 
avec débat: 

Charente-Marilime (6° siège) ; 

Haute-Garonne ; 

Indre-et-Loire ; 

Loiret ; 

Lot-et-Garonne; 

Manche ; 

Puy-de-Dôme ; 

Haute-Savoie, 

Seine-et-Marne ; 

Yonne ; 

Rhône (2 circonscription) ; 

Nord (2 circonscription) ; 

Oise ; 

Orne ; 

Seine (3° circonscription) ; 

Moselle, 
étant entendu que cette liste sera complétée par tous autres 
rapports en état qui seraient ullérieurement déposés, sous 
réserve que leur inscription à l'ordre du jour avec ou sans 
débat soit préalablement communiquée a l’Assemblée; 








Mardi 14 février: 

Mercredi 15 février; 

Jeudi 16 février; 

Vendredi 17 février; 

3° De f'xer au mardi 14 février, avant dix-huit heures, Ja 
date de remise des candidatures pour le Conseil de l’Europe 
et la Communauté européenne du charbon et de l'acier, étant 
précisé que si des seruiins de nomination étaieni rendus néces- 
saires, 11s auraient lieu mercredi 22 février. 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble des propositions de la confé 
rence des présidents. 

(L'ensemble des propositions de la conférence des présidents, 
mis aux voir, est adopté.) 


— 15 — 


CPERATIGKS ELCCTORALES 
DU DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME (6° SIEGE) 


Suite de !a ciseussion des conclusions 
du quatrième rapport supplémentaire du 2° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la discus- 
sion des conclusions du quatrième rapport supplémentaire du 
2 bureau sur les opérations électorales du département de la 
Charente-Maritime (6° siège). 


Dans la suite de la discussion générale, 
M. Tix'er-Vignancour. 


la parole est à 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mesdames, messieurs, je 
commence par regreller que la commission de l'éducation 
nationale et la commission de l’intérieur soient actuellement au 
travail car, de la sorte, nos collègues, membres de ces commis- 
sions, sont empêchés d'assister à cette séance. 

Vous savez que les commissions ne peuvent siéger, lorsqu'il 
y à séance publique, que quand l'urgence a été déclarée et 
vous êtes certainement curieux de savoir pour quel projet 
l'urgence a été prononcée en ces deux commissions. Il s’agit, 
bien entendu, de l’abrogation de la loi Barangé. (nterruplions 
à gauche, — Mouvements divers.) 

Mesdames, messieurs, dans un journal! en date du ? février 
1956, on annonçait, pour la séance de l’Assemblée qui devait 
se lenir au cours de l'après-midi : la chasse aux poujadistes est 
ouverte. ({nterruptions à gauche et à l'extrême gauche.) 

Malheureusement, ce journal ne révélait pas les motifs, les 
motifs réels, de l'ouverture de cette chasse. C’est ce que tout 
d’abord, en quelques mots, je voudrais indiquer. 

Chique fois que le suffrage universel est appelé à se pronon- 
cer, il statue sur le bilan d’une législature. Beaucoup de 
citoyens sont salisfaits, beancoup d’autres ne le sont pas et 
leur mécontentement est appelé à s'exprimer de diverses façons. 

Les mécontents qui se situent à gauche votent d'ordinaire 
pour le parti communiste et les mécontents qui se situent dans 
d'autres secteurs de l'opinion. 


M. Robert Ccutant. Votent à droite! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Pas tout à fuit. (Aires ef 
interruplions à gauche et à l'extrème gauche.) 


M. Eugène Montel, A l'extrème droite. 


M. Jean-Louis Tixier-Vi . Ile votent pour le mouve- 
ment qui a su... (Interruptions à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ecoutons l’orateur! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je suis ravi de ces interrup- 
tions, qui ne me gènent nullement, croyez-le. « 

Au contraire, elles prolongent le débat, ce qui, ma foi, n'est 
pas pour me déplaire. {Rires et applaudissements à l'extrême 
droite.) 

Je disais donc que les autres mécontents votent pour le mou- 
vement qui à su, avant les élections et à lemps, capter ce 
mécontentement. 

Souvenons-nous de 1951. Le mécontentement d’alors assura 
120 sièges au rassemblement du peuple français. 

Ces 120 sièges furent conquis par le rassemblement du peuple 
français très certainement parce qu'il combattait le système; 
il s’affirmait hostile au régime et promettait de le changer. 

Seulement, comme ses chefs, pour bon nombre d’entre eux, 
avaient participé à la fondation de ce régime, il ne fut pas 
besoin d'en user avec eux de l’invalidation. La voie des inva- 
lidations était inutile, la voie ministérielle suffisait et l’on 
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élait certain qu'en attendant quelque temps ils s’intégreraient 
au système qu'ils avaient cependant promis de eombattre 
devant le suffrage universel. 

C'est exactement ce qui s'est passé. 

Par contre, en 1956, le rassemblement du peuple français re 
pouvait plus prétendre recueillir les mécontents et c'est un 
autre mouvement qui. brusquement, passa de l'arène profes- 
sionnelle à l'arène politique et revendiqua pour lui le suffrage 
des mécontents. 


M. Charles Margueritte. Il aura le même sort. (Protestalions 
à l'extrême droite.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Il est intéressant de noter 
que, tant que le mouvement dirigé par M. Poujade s’est tenu 
à l'écart de l'arène politique. il a bénéficié, de la part de tous 
les partis, d'une certaine sympathie. (/nterruptions à gauche.) 


M. Pierre Pommier. C'est vai! 


M. Jean-Louis Tixisr-Vignansour. Et je suis très bien placé 
pour l’aftirmer puisque, quari Pierre Poujade est veau à Pau, 
qui présidait, je vous le demande, sa réunion ? C'était M. Sar- 
rade, sixième de la liste radicale-socialiste de notre excellent 
collègue Cassagne. ‘Aires à droite et à l'extrême droite.) 

Et, qui mieux est, quand ce mouvement décida de présenter 
des candidats aux chambres de commerce, ce sont des hommes 
venus de tous les horizons politiques qui firent acte de candi- 
dature sur les listes du mouvement Poujade. 


M. Fernand Grenier. Surtout des R. P, F., des anciens P. S.F. 
ct des collaborateurs. 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Grenier, n'inter- 
rompez pas. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur Grenier, ne com- 
mençons pas si tôt. Nous avons le temps. (Rires.) 

‘ Ja ne veux pour preuve de ce que j’avance que les trois can- 
didats du mouvement Poujade à la chambre de commerce de la 
Haute-Garonne. 


M. Jean Lianie. L'un d'eux a démissionné depuis. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Les trois! car ils apperte- 
naient tous les trois au parti communiste, (Applaudissements 
et rires à l'extrême droite.) 


M. Jean Liante. Ps ont üémissionné depuis. fs ne défendæent 
pas Poujade mais les commerçants. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignangour. Vous comnrenez bien que, 
si je cite ces exemples, c'est simplement pour que l’Assemblée 
constate bien que, tant que le mouvement Poujade s'est tenu 
à l'écart de Ja politique, il n'a pas du tout été considéré comme 
une sorte de résurrection du fascisme ou du national-socialisme. 
{Interruptions à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président, N intérrompez pas. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Il n'a £té considéré et traité 
comme tel qu'à partir du moment où il a voulu entrer dans 
une chasse bien gardée, qui était précisément l'arène politique. 


j M. Paul Cermo!acce. Et où il s’est montré sous son véritable 
our ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignantour. Vous auriez peut-être pu, 
mon cher collègue, vous en apercevoir avant, parce que le mou- 
vement Poujade, dans la vie politique, présente exactement les 
slogans et les arguments que le même mouvement Poujade 
diffusait avant d'entrer dans l'arène politique. (Applaudisse- 
mients à l’ectrême droite. — Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. C'est faux! 
M. Fernand Grenier. Ce n'est pas vrai ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. in relu le procès-verbal 
de la dernière séance, je me suis livré au recensement des qua- 
lificatifs qui ont été adressés à nos collègues du groupe d'union 
et fraternité française, IL m'apparaît extraordinaire qu'on les 
considère ainsi uniquement parce qu'ils ont été élus députés. 
J'ajouterai que rien de semblable ne s'est produit au cours de Ja 
campagne électorale car, ainsi qu'on le disait de ce côté de 
l'Assemblée (l’orateur désigne l'extrême gauche), is ne s'étaient 
as encore montrés sous leur véritable jour. Mais, au cours de 
a campagne élec'orale, il devait bien apparaître qu'ils étaient 
des « fascistes », ou des « hitlériens », cu des « guignols », ou 
des « bandits », ou des « voyous », puisque telle est la litanie 
qui a été égrenée à la dernière séance. 


A gauche. Et « les pourris » ? 


M. Francis Vals. Et les « fumiers », termes que l'on a entendu 
sans cesse au Cours de la campagne électorale ? 





M, le président. Je vous en prie, messieurs, ne remuez pas 
tous ces souvenirs ! 


M. Joan-Louis Tixier-Vignancour. Je nole un qualificatif nou- 
veau à l'honneur du régime parlementaire, celui de « fumiers », 
qui n'avait pas enore été proféré ici, (Vives interruptions à 
gauche et à l'extrême gauche, — Applaudissements à l'extrême 
droile.) 


M. Auguste Joubert. Si. il avait été utilisé par Mme Ver- 
mcersch. 


M. Pierre Moniel. Une grande dame, 


Sur de nombreux bancs à gauche et à l'extrême gauche. Et 
Poujade, que disait-il ? 

M. Charies Margueritte. C'est lui qui a empioyé ces expres- 
sions ! 


M. Alphonse Denis. M. Poujade a bien le défenseur qu'il 
mérile ! 


M. Marc Dupuy. Qui se ressemble s’assemble. 


M. le président. Je vous prie de ne plus interrompre, sinon 
je vais vous rappeler à l'ordre. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Xous constatons donc qu'au 
cours de la campagne électorale les réunions des candidats 
poujadistes n'ont jamais été particulièrement troublées, sauf 
une fois, par le parti socialiste. (Interruptions à gauche.) 


M. Robert Coutant. Ce sont les poujadistes qui troublaient les 
réunions des autres ! 


M. le président. N’interrompez pas, je vous en prie! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je crois que nous prenons 
un très bon départ, monsieur le président (/ures a l'extrême 
droite) et que nous serons encore là à dix-neuf heures. 


M. le président. Pour que les orateurs de chaque groupe 
puissent être, à la tribune, libres d'exprimer leur pensée, il 
faut que chacun respecte le droit des autres. 


M. Achille Auban. Me permellez-vous de vous interrompre, 
mons-eur Tixier-Vignancour ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Volonliers. 


M. le président. La parole est à M. Auban, avec l'autorisation 
de l’oraleur. 


M, Achille Auban, Vous avez cité, monsieur Tixier-Vignan- 
cour, l'exemple de la Haute-Garonne pour essiyer de démon- 
trer que nous n'avons pas, initialement, combattu le mouve- 
ment Poujade. 

IL est exact que, daus la Haute-Garonne, des membres du 
parti socialiste ont soutenu le mouvement Poujade. Ils en ont 
démiss.onné par la suite. Pourquoi ? C'est toute la question. 
ls en ont démissionné parce que, au début, le mouvement 
Poujade était un mouvement de défense des contribuables et de 
cerlaines catégories de citoyens: artisans et commerçants que 
nous n’hésitons pas à défendre. (Aires à l'extrême droite.) 


M. Charles Lussy. Nous avons défendu les artisans et es 
commerçants avant vous ! 


M. Achille Auban. Je crois m'’exprimer correctement et ne 
blesser personne. 11 est certain qu'il y a eu des démissions dans 
le mouvement Poujade quand on s’est aperçu que cette organi- 
sation faisait de la propagande négative et n'avait aucun pro- 
gramme sur la fiscalité. 

M. René Couturaud, Vous en aviez un. A quoi vous a-t-il 
servi ? 


M. Achille Auban. … quand on s'est apereu aussi qu'il com- 
mettait certaines exagérations, notamment en faisant de l’anti- 
sémitisme (Applaudissements à gauche. — Proteslations à l'ex- 
trème droile) et du racisme. 


M, Jean-Marie Le Pen. Ce n'est pas vrai! 

M. René Couturaud, Vous savez que vous mentez! 

M, Aohille Atban. … en employant des slogans et des 
méthodes. 

M. Jean Damasio. Les polyvalents, c'est vous qui les avez 
créés! 

M. Achille Auban. en employant des méthodes qui sont 
les méthodes traditionnelles des mouvements fascistes. (Inter- 
ruptions à l'extrême droite.) 


A l'extrême droite. C'est vous, les fascistes ? 
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M. Achille Auban. On commence toujours, dans ces cas-là, 
par défendre des revendications parfaitement valables. 

Quant à nous, vous ne pouvez pas nous faire le reproche 
d'avoir été partiaux. 


: M. René Couturaud. Il y a tellement de reproches à vous 
dire, 


M. le président, Je vous rappelle à l’ordre, monsieur Cou- 
turaud. 


M. Achille Auban. Je suis de ceux qui ont recu vos délégués 
lorsqu'ils sont venus demander aux groupes politiques de l’As- 
semblée nationale ce qu’ils comptaient faire pour modifier Ja 
tiscalité. Lorsque nous vous avons demandé ce que vous pensiez 
du projet Leenhardt, vous nous avez répondu que vous ne le 
connaissiez pas. (Très bien! très bien! à gauche.) 

A l'extrême droile. Et qu'avez-vous fait ? 

M. AChille Awban, Quant à l'exemple que vous avez eité, 
monsieur Tixier-Vignancour, je me permets de l’infirmer. 

En eflet, ceux qui s'étaient joints au mouvement à ce 
moment-là en ont démissionné, comme viennent de démission- 
ner à nouveau d’autres membres du mouvement Poujade. S'ils 
en sont partis, c'est parce qu'ils ent compris que vous aviez 
abandonné les objectifs que vous vous étiez initialement fixés 
et que, partant de la fiscalité, vous éliez entrés dans la poli- 
tique pour faire contre la gate 2 vb contre le régime, la mau- 
vaise besogne que tout le monde sait, (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche. — Vives inlerruplions à l'extrême 
droite.) 

M. le président (s'adressant à l'extrême droite). Messieurs, 
le propre du régime parlementaire, c’est de laisser s'exprimer 
des opinions contraires aux vêtres. 


M. Albert Privat. Monsieur Tixier-Vignancour, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Volontiers. 
M. le président. Ce sera la dernière intervention, j'espère. 


M. Albert Privat. Mon interruption sera très courte, monsieur 
le président. 

M. le président. La parole est à M. Privat, avec la permission 
de l’orateur. 

M. Albert Privat. Je m'excuse auprès de M. Auban. Il nous a 
traités de fascistes, mais je voudrais qu’il consulte son diction- 
naire. IL y verra que les fascistes de n’importe quelle nation 
ont toujours appartenu au même groupement politique. Ils a’ont 
jamais été poujadistes avant d’être fascistes. (Applaudissements 
à l'extrême droile. — Rires el exclamations à gauche et à l'ex- 
trême gauche.) 

Il n’y a que la vérité qui blesse! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mesdames, messieurs, j'ai 
l'impression que ce dialogue intéressant m'a laissé un peu en 


retrait. Néanmoins, je remercie vivement M. Auban de son inter-. 


vention qui me permet de préciser très nettement ceci: bien 
entendu, dès qu’un mouvement de revendications, comme le 
mouvement Poujade à son origine, se fait jour. (Murmures à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Veuillez écouter l’orateur! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. … il est de l'intérêt Je plus 
évident pour les partis politiques d’y avoir des représentants, 
à tout le moins des observateurs. C’est ce qui explique la 
variété d’origine des adhésions du début, et même du milieu. 
(Erclamations et applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. Just Evrard. Quel joli mot! | 

M. Jean Liante. Pour le milieu, M. Dides s’y connaît! (Wouve- 
ments divers.) 

M. Yves Péron. Vous reconnaissez que vous êles le représen- 
tant des hommes du « milieu ». 

A droite. Monsieur Péron, vous avez perdu une belle occa- 
sion de vous taire! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. M. Péron vient de faire là 
une découverte. 

M. Pierre Besset. Une découverte ? Nous étions déjà fixés. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Nous admirons surtout la 
qualité et la finesse de son esprit. (Rires et applaudissements à 
l'extrême droile.) 

M. Yves Péron. Moi, je n’ai pas défendu le bourreau Ramcke. 
Vous, vous avez défendu des assassins de patriotes. 





M. le président. Monsieur Péron, je vous prie de ne pas inter- 
rompre. Il n’est pas possible de continuer le débat dans de 
telles conditiors. 


M. Fernand Grenier. C'est déjà bien beau qu’on laisse parler 
M. Tixier-Vignancour, après son passé politique. On l’a entendu, 
avant Ja guerre, quand la France était menacée, venir dé’endre 
la politique d'Hitler. (Mouvements divers.) 


M. le président. Monsieur Grenier, si vous continuez à inter- 
rompre, je vais vous rappeler à l’ordre. M. Tixier-Vignancour 
a droit à la parole. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Il est bien évident qu’à 
parlir du moment où le mouvement revendicatif prend soudain 
un aspect politique, ceux de ses membres qui venaient des 
partis inclus dans le système politique actuel se retirent de 
ce mouvement. C’est tout à fait normal, I est même également 
normal que se retirent ies premiers les socialistes et les com- 
munistes, qui sont, comme chacun sait, les défenseurs natu- 
rels de l’ordre et de la République! (Aires à l'extrême droite.) 


M. Achille Auban. Il l’ont montré effectivement à Vichy. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, J'ai le regret de vous dire, 
monsieur Auban, que sur 167 élus socialistes qui prirent part 
au vote à Vichy, 125 votèrent pour. 

M. Achille Auban. Ils ont été exclus. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Cela prouve, à tout le moins, 
que vous ne les aviez pas bien choisis! (Jtires à l'extrême 
droile.) 

M. Arthur Conte. Monsieur Tixier-Vignancour, ce n’est pas 
digne de votre ‘alent, 

M. Jules Moch. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Tixier-Vignancour ? 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Volontiers. 

M. Jules Moch. Vous avez cité des chiffres qui ne sont pas 
exacts. Dans la chambre de 1936, il n’y avait pas 167 députés 
socialistes. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. LL y avait 167 élus socialis- 
tes, députés et sénateurs. 

M. Jules Moch. 11 n’y avait pas 167 élus socialistes. 

D'autre part, je tiens à vous rappeler que, sur les 80 hommes 
— dont j'ai l'honneur d’avoir été — qui ont défendu la Républi- 
que ce jour-là, malgré les risques qu'ils couraient, il y avait 
38 socialistes. (Applaudissements à gauche.) 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je ne voudrais pas prolon- 
ger avec M. Jules Moch ce débat rétrospectif. (Rires et exclama- 
tions à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Just Evrard. Cela vaudrait mieux. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Si vous dites que cela vau- 
drait mieux, monsieur Evrard, je me vois obligé de vous répon- 
dre aussitôt que, sur les 38 socialistes Le ont fait partie des 
80 opposants, 26, dont MM. Ramadier et Noguères, avaient signé 
une motion protestant contre le fait qu'on n'accordait pas 
assez de pouvoirs au maréchal Pétain. (Rires et erclamations à 
droite et à l'extrême droite. — Protestations à gauche.) 


M. Jules Moch. C’est tout à fait inexact. 

M. Just Evrard. Voilà comment on écrit l'histoire. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mais celà nous éloigne, à la 
vérité, tout à fait du débat, et je voudrais bien reprendre mon 
propos. 

M. Arthur Ramette. Cela ne vous lave pas de la collaboration 
avec Pétain ! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Monsieur Ramette, comme 
vous avez peu de mémoire ! « Ceux qui partiront, partiront pour 
l'Angleterre .» disiez-vous dans les couloirs de la Chambre, le 
2 septembre 1939. Souvenez-vous ! c'est à moi que vous l’avez 


dit. (Rires et exclamations à l'extrême droile et sur plusieurs 
bancs à droile, — Jnterruptions prolongées à l'extrême 


gauche.) 

M. Roger Roucaute, Les députés communistes étaient alors en 
prison. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Non, pas le 2 septembre 
1939. À cette date, vous étiez tous là. 

M. Roger Roucaute. Vous vous prépariez à faire mettre Jes 
députés communistes en prison ! 

Vous avez fait condamner des patriotes! 

Sur de nombreux bancs à l'extrême gauche. Vichy! On salit 
la tribune! 
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M. Roger Roucaute, Combien avez-vous de condamnations de 
patriotes sur la conscience ? 


Piusieurs voix à l'extrême gauche. 1 a du sang sur les 
mains. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je vais donc poursuivre 
mon propos en indiquant que même après que lies repré- 
sentants de divers partis se sont retirés du mouvement Poujade, 
celui-ci, malgré tout, continue à bénéficier d'indulgence, voire 
de sourires. 

Mais l’indulgence et le sourire sont fonction d’une certitude, 
celle de M. le ministre de l'intérieur qui, d’ailleurs, répercute 
l'opinion si exacte @es préfeis de la IVe République (Suurires 
à l'extrême droile.): Les poujadistes auront cinq élus. 

Alors, personne ne s’en inquiète. La fureur ne commen‘e à 
devenir sérieuse que lorsqu'on s'aperçoit que, au lieu d'être 
cinq, ils sont cinquante-deux. 

Alors — mais alors seulement — on découvre, dans ce mon- 
vement, des relents hitlériens, tout un substratum fasciste. Et 
cela va mettre eu scène. ({nterrupthons à l'extrême gauche.) 


M. le président (s'adressant à l'extrême gauche). Veuillez ces- 
ser d'interrompre. 

Sinon, je rappellerai à l’ordre l’auteur de toute interruption. 

Vous devez écouter l’orateur qui est à la tribune, même si 
ce qu'il dit vous déplaît. Quand il s’agit d’un de vos orateurs, 
vous demandez qu'on défende son droit à la parole, et vous 
avez raison. Ecoutez donc en silence M. Tixie:-Vignancour. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Au surplus, je ne crois pas, 
mes chers collègues, m exprimer d’une manière qui puisse 
froisser ou offenser qui que ce soit. (Très bien! très bien! à 
l'ertrême droite.) 

Par conséquent, je demande simplement qu'on m'accorde 
l'attention que j'accorde moi-même aux orateurs de tous les 
partis. 

M. Marc Dupuy. C'est le sang de la République, de la Résis- 
tance qui vous accuse! (Exclamations à l'extrême droite.) 


. es) te président. Monsieur Marc Dupuy, je vous rappelle à 
urüre, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, C'est donc cela qui va ser- 
vir de mise en scène aux diverses demandes d’invaiidation 
dont nous discutons aujourd’hui et, plus particulièrement, 
vour le département de la Charente-Maritime. 


Dans le département de la Charente-Maritime, mes chers col- 
lègues, comme dans tous les départements français, la préfec- 
ture à fait imprimer un tract parfait, qui a été largement dis- 
tribué. Voici ce que les citoyennes et citoyens de notre pays 
ont pu lire dans ce tract: 

« Citoyens d’une libre démocratie, les Français votent le 
2 janvier. 

« Voici comment vous voterez le 2 janvier: ». 

Ici, je marque un temps pee dire que c'est l’administration, 
que cest le Gouvernement, que c'est l'Etat qui indique lui- 
inème aux citoyens la manière dont ils doivent s'y prendre 
pour voter, et pour voter régulièrement. 


« Citoyens d’une libre démocratie, le bulletin de vote est le 
moyen efiicace que la loi républicaine vous confie pour défen- 
dre vos libertés. 


« Votre bulletin sera compté dans les cas suivants: 


« 1° Les listes apparentées; 
« 2° Les listes isolées. », 


Bref, la préfecture explique tout au corps électoral, et c’est 
muni de ces instructions largement diflusées que le citoyen 
va se rendre aux urnes. È 

Après avoir lu ce tract, que sait-il ? Eh bien, il sait que 
les bulletins de vote qui sont déposés dans les mairies, dans 
les salles de vote, sont des bulletins valables. 

11 sait également, d’une manière officielle, quelles sont les 
listes apparentées. Là, c’est un avis officiel, placardé sous 
forme. d'affiches, « Avis aux é'ecteurs », qui constate les appa- 
rentements de listes. 


.« Le préfet, officier de la Légion d'honneur, vu les déclara- 
tions de candidatures. constale : 


.« Ont été constitués les groupements de listes apparentces 
ci-dessous : 

« Premier groupe: 

« 1° Liste d'action civique de défense des consommateurs 
et d'intérêts familiaux ; 


«2° Liste d'union et fraternité française présentée par Pierre 
Poujade ; 


« J° Liste de défense des intérêts agricoles et viticoles. » 





Vous avez déjà remarqué que dans l’énumération préfecto- 
rale les mots « présentée par Pierres Poujade» ne figurent 
qu'à la suite du titre de la deuxième liste, Union et fraternité 
française, et ne figurent pas à la suite des autres listes. 

Je me suis alors reporté, pour apprécier la valeur du vote 
ue l'électeur a émis, au discours d'un homme que beaucoup 

‘entre nous ont connu et dont le talent est entré dans cette 
Assemblée trop tardivement pour en sortir trop rapidement, 
Gabriel Cudenet. 


Voici ce que Gabriel Cudenet disait à l’occasion de la demande 
d'invalidation présentée contre M. Edouard Daladier en 1946: 

« Nous nous trouvons en présence d’une manifestation de la 
volonté du suffrage universel nettement exprimée. Nous 
sommes lous ici en vertu d'une manifestation quelconque de 
cette volonté. Nous sommes les gardiens de la souveraineté 
nationae, nous n'en sommes pas les censeurs. » Et je lis: 
« (Applaudissements à gauche.) » 


App'audissements à gauche! (Très bien! très bien à l'ez- 
trême droite.) 


« Nous n'avons ni à la corriger, ni à la refouler, ni à élever 
au-dessus d'elle je ne sais quel privilège d'appel, ni à substi- 
tuer à l'élection directe dun candidat par l'élecleur un système 
de cooptalion qui serait la négation même du droit répubhi- 
gain. » Je lis encore: « (li/s applaudissements à gauche.) » 

« C'est le respect du droit répub'icain qui nous a guidés; fl 
forme pour nous un patrimoine indivisible et nous ne saurions 
en aucune manière et sous aucun prétexte créer un précédent 
qui tenürait à le mutiler. » 


A l'extrême droite. Ws ont changé. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Il résulte de ce texte très 
Ciair, mais remarquable, qu'en invalidant un élu et en lui 
subslituant le battu, vous arrivez, mesdames, messieurs, à 
frapper non seulement l'élu, mais bien plulôt les électeurs 
qui ont voté pour lui et dont nul n’a songé à les prévenir que, 
rétroactivement, leur volonté serait ainsi annulée. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite et à droile.) 

En ce qui concerne Je département de la Charente-Maritime, 
qui, vraiment, pourrait venir, dans cette enceinte, soutenir de 
bonne foi — car c’est tout le problème — que, le 2 janvier 
les électeurs qui ont voté pour M. Armendon auraient voté 
pour M. Faraud s'ils avaient su que l’apparentement n'était 
pas valable ? 

J'attends encore, mes chers collègues, que quelqu'un se 
lève et dise: « Qui, c'est vrai, si 34.000 électeurs avaient connu 
la non-valeur de l'apparentement, au lieu de voter pour l’une 
des listes apparentées, ils auraient voté pour le candidat 
socialiste ou pour tel aulre candidat. » 


M. Alix Berthet. Mais pourquoi alors avoir présenté trois 
listes ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Bien entendu, personne ne 
pourra opporter celte affirmation, parce qu'elle serait pure- 
ment et simplement ridicue. 

Donc l’Assemblée est dans l'obligation de constater — et cei 
est particulièrement important — que du point de vue de 
l'électeur, j'y insiste, le vote a été parfaitement régulier, Nul 
ne soutient que cet électeur ait éié trompé, ait été corrompu, 
que son suflrage ait été détourné de celui qu'il aurait émis s’il 
avait eu plus de renseignements. 

C'est donc la régularité parfaile du vote, du point de vue 
de l'électeur, qu'il faut, en premier lieu, constater. 

Cela est si vrai que lorsqu'il a voté pour les listes apparen- 
tées, celles-ci n'étaient pas seulement contresignées par l’auto- 
rité préfectorale, à laquelle vous pourrez me dire que vous 
avez le droit de vous substituer pour réparer a posteriori ses 
crreurs. Pardon! Les apparentements étaient contresignés par 
les candidats adversaires des listes apparentées, qui n'avaient 
pas jugé ve de saisir le seul contentieux qui existe, 
c'est-à-dire le tribunal administratif. Seulement, voilà, ils n'y 
avaient pas pensé, puisque les poujadistes n'avaient aucune 
chance d’être élus! 

C'est seulement à partir du moment où ils sont élus que 
l'on s’avise que, peut-être, il va y avoir moyen, en déformant 
ou en ajustant un texte, d'annuler le vote de près de 
590.000 Françaises et Français. 

C'est l'opération à laquelle, mesdames, messieurs, vous êtes 
conviés de vous livrer depuis ces quelques jours. Contre cette 
opération, nous allons présenter à l’Assemlée des arguments 
qui ne seront pas les nôtres, car vous les trouveriez sans 
valeur et vous auriez raison, mais qui seront, si vous le voulez 
bien, les vôtres, et alors j'espère que vous leur accorderez 
quelque prix et que vous reconr aîtrez vos enfants. (Sourires à 
l'extrême droite.) 
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Quelle est, mesdames, messieurs, la doctrine communiste en 
matière d’invalidation ? Je vais me reporter à l'exposé essen- 
tiel, et d’ailleurs fort brillant, qu’en fit M. Jacques Duclos 
lorsqu'il monta à la tribune pour demander l'invalidation de 
M. Daladier. (Rires à droile et à l'extrême droite.) 

Ainsi que vous le savez, les invalidations qui vous sont 
demandées reposent sur « l'indispensable respect de la loi ». 
Ah! qu’il est beau d'entendre parler de respect de la loi par 
ceux qui, peut-être, ne lui ont pas toujours témoigné une égaie 
déférence! « C’est une véritable rage de légalité qui s'empare 
à certains moments des parlements », disait Clemenceau à 
l’occasion de l’invalidation de Blanqui, Eh bien! M. Duelos et 
son parti, aujourd’hui, viennent nous dire, avec le renfort 
de leur gros bataillon: « 11 faut respecter la loi ». 

Voici ce que M. Duclos pense de la loi lorsque ce n'est pas 
un de ses adversaires qüi est en cause: 

« Quand on présente Ja thèse des validations, quand on pré- 
tend qu'il ne faut se préoccuper que des conditions dans les- 
quelles les opérations électorales se sont effectuées, on ne 
reste pas, contrairement à ce qu'on pourrait croire, dans la 
véritable tradition républicaine. 

« Je vais m'efforcer d’en faire la démonstration. Pour une 
Assemblée politique comme la nôtre. l’acte de validation d'un 
. ses membres est, qu'on le veuille ou non, un acte poli- 

que. » 


M. Paul Cermolacce. Très bien! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignanocour. Alors, ne parlons pas de 
légalité. Vous allez voir ce que la légalité va subir, de la 
bouche de M. Duclos ! 

« Ce disant, je suis dans la véritable tradition républicaine, 
celle qui ne conserve pas seulement les cendres du passé, mais 
en garde la flamme. » — Excusez-moi, cette phrase est de Jaurès. 


M. Paul Cermolacce. Vous avez raison de vous excuser. 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je m'excuse, mais pour Jui. 


M. Yves Péron, Jaurès défendu par l'avocat de Ramcke, c’est 
tout de même un peu particulier. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignanccur. Le 3 juin 1879, alors qu'il 
s'agissait de valider Blanqui, « Blanqui qui, dit M. Duclos, 
avait été. élu illégalement parce qu'il était en prison », il y 
avait sur ces bancs des juristes plus éminents les uns que 
les autres pour déclarer qu'il fallait examiner le problème 
de celle élection d’un point de vue juridique étroit, pour 
prétendre qu'il fallait rester purement et simplement dans le 
cadre de la légalité et de la jurisprudence électorale. 

Mais il y avait un homme qui possédait un tempérament com- 
battif, un homme qui était alors ce radical ardent et, de même, 
ennemi du conformisme, qui déclara : « La Chambre n'est ni un 
jury, ni un tribunal, Nous sommes la Chambre des députés, 
c'est-à-dire un corps politique statuant sur une élection, c’est- 
à-dire sur un acte politique. La Chambre en matière d’éligibi- 
lité jouit d'un pouvoir souverain, d'un pouvoir discrétion- 
naire. » 

« Quel était ce représentant totalitaire, dit M. Duclos ? C'était 
Clemenceau. Il ne s’enfermait pas dans des considérations sem- 
blables à celles que nous avons entendues les jours précédents 
lorsqu'il s’est agi de procéder à d’autres validations. Je vous 
dis cela pour faire la démonstration devant l’Assemblée que 
nous pouvons parfaitement, sans outrepasser nos pouvoirs, ren- 
voyer M. Daladier chez lui, si nous le voulons. La loi ne nous 
l'interdit nullement. » 

« D'ailleurs, ajoute M. Duclos, voici ce que disait, à propos 
d’un cas tout à fait différent, un autre républicain Ledru-Rol- 
lin. » Et là, je crois que c’est le plus beau texte qui se puisse 
concevoir. 

IL s'agissait de demander l'invalidation de Louis-Napoléon 
Bonaparte dont l'élection était trouvée acceptable par l’hono- 
rable juriste, car il avait le plus de voix et le 10° bureau de 
l'Assemblée concluait à sa validation. s 

« Ledru-Rollin répondait: « On ne peut pas dire qu’en 
attente à la souveraineté du peuple si la majorité de la nation 
qui constitue dans son essence la souveraineté entière du 
peuple, si cette souveraineté décide À rave département s'est 
mépris en élisant un député, que le département s’est trompé, 
qu’il a cru que le candidat se trouvait dans des conditions 
légales qu'il n'avait pas. Ce qu'il faut respecter, ce n’est 
jamais le vœu d’un département, c'est celui de la majorité de 
a nation. » ({nterruptions à gauche.) 

Eh bien, mes chers collègues, une ] 
matière d'invalidation cela nous révèle simplement que 
M. Duclos et le parti communiste sont pour le respect total de 
la légalité plÀ cela nuit à un de leurs adversaires et qu'ils 
sont pour la violation de cette même légalité quand cela est 
favorable à un de leurs amis. Ils ont au moins le mérite, 
disons-le, d'une extrême franchise 


areille doctrine en 





—— 


Je me suis reporté au discours qu'effectivement Clemenceau 
a prononcé, Il faut compléter la citation. A cette même tri- 
bune, se tournant vers la droite, il demanda à M. le duc de 
La Rochefoucauld si celui-ci aurait été disposé à voter l’in- 
validation d'un pire d'Orléans frappé par l'inéligibilité. M. de 
La Rochefoucauld resta silencieux. Se retournant vers la gau- 
che, il dit: Voyons, parmi les 363 qui siégez ici, combien y 
en a-t-il, qu’ils se lèvent et qu'ils le disent, qui auraient voté 
l'invalidation de Gambetta, celui-ci étant inéligible ? Et pas plus 
à droite qu’à gauche, mes chers collègues, personne ne se 
leva pour affirmer qu'il aurait accompli un acte qui eût été en 
contradiction avec ses convictions politiques qui supplantaient 
l'inéligibilité. 

Par conséquent, qu’on ne vienne pas, dans cette enceinte, 
à l’occasion de la validation de nos collègues, parler de respect 
de la loi, parler de la légalité. Ce sont là arguments de Molière 
dans une pièce très connue et qui de Tee Parlons 
de poiitique. C’est la politique et Ja politique seule qui dicte 
ces sortes d’exclusions. Ce sera plus franc et plus sincère. 
(Applaudissements à l'extrême droite et à droite.) 

Examinons maintenant la doctrine du parti socialiste, qui a 
été exposée de manière remarquabie, d’abord par M. le prési- 
dent Le Troquer lui-même en 1946, ensuite par M. le prési- 
dent Ramadier. 

M. le président Ramadier nous indique, dans son interven- 
tion, que le respect du suffrage universel est à la base même 
des institutions. IL ajoute que c'est une vieille tradition 
républicaine, et même parfois un subterfuge pour forcer la main 
au Gouvernement, en présentant un inéligible devant le ‘suf- 
frage universel, afin de pouvoir, en tout républicanisme, le 
valider et prendre ainsi l’Assemblée nationale pour une juri- 
diction d'appel de qui l’a condamné. 

Et M. Ramadier ajoutait cette cilation remarquable qui, dès 
qu'elle aura été lue, eonvainera sans aucun doute nos collègues 
communistes : « Le suffrage universel a élé catégorique et notre 
premier argument est que vous devez toujours vous incliner 
devant les décisiogs du suffrage universel qui vous a donné 
vos pouvoirs. Vous n'avez pas le droit de dire qu'il se trompe ». 
Cette voix vénérable, c'était, le 22 novembre 1921, celle de 
notre honsable deyen d'âge, M. Marcel Cachin. (Aires à droite 
et à l'extrême droite.) 

Ainsi, M. Marcel Cachin plaidait que d'abord et avant tout, 
c’est le respect du suarage universel qui s'impose, quels que, 
eoient les conditions de légalité de l'élection. Il s'agissait de 
M. André Marty, qui, aujourd’hui, évidemment, ne bénéficte- 
rait pas de la même intervention (Rires sur les mêmes 
bancs), depuis qu'il fut traité de policier par M. Lecœur, qui, 
Jui aussi, n’en bénéficierait pas davantage. (Nouveaux rires 
et applaudissements à droile et à l'extrême droite.) 


M. Henri Pourtalet. 11 aurait pu être poujadiste, si l'on en 
juge par ces applaudissements! 


M. Fernand Grenier. Continuez voire numéro! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. « Numéro », ce n’est pas 
gentil! Mardi, vous parliez de « guignol ». Je préfère guignoll 


M. Fernand Grenier. Soit! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Au fond. mons:eur Grenier, 
vous n'avez pas du tout changé depuis vingt ans. (Rires à 
droite.) Fe rit 

Cela donne l'impression, d’ailleurs, de ne pas avoir vieillif 

M. Fernand Grenier. Vous non plus vous n'avez pas changé: 
vous êtes toujours le même fasciste qu'en 1956, quand vous 
défend'ez Franco et Hitler. 


M. le président. Monsieur Grenier, je vous en prie. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ainsi que l’Assemblée le 
reconnaîtra, je m’eflorce réellement de répondre le moins pos- 
sible aux interruptions dont je suis l’objet. ; 

Mais celle-ci, je m'excuse de ne pas pouvoir la laisser passer. 

Le 9 janvier 1940, monsieur Grenier, au fauteuil qu'occupe 
actuellement le président Le Troquer siégeait notre respecté 
doyen d'âge, M. Lévy-A andéry. Comme c'était son devoir de 
président, puisque Îa France était en guerre, il adressa son 
salut aux armées de la République qui combatlaient. 

Tous nos collègues se levèrent pour En par-delà le 
doyen, nos frères d'armes. A l’exception de M. Fernand Grenier, 
qui resta assis. (Vives erclamations et huées à l'extrême droite 
et sur plusieurs bancs à droite.) 


A l'extrême droile. A Moscou! 

M. Fernand Grenier. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Tixier-Vignancour ? 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Bien entendu. 


M. le président. La parole est à M. Fernand Grenjer, avec 
l'autorisation de l'orateur, 
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me — 


M. Fernand Grenier. Je veux simplement dire qu'effective- 
ment (Erclamations à droile et à l'extrême droite). 


M. le président. Je vous prie d'écouter. 


M. Fernand Grenier. en janvier 1950, alors que la plupart 
de mes camarades, les députés communistes demeurés fideles 
à notre parti mis dans l’illégalité étaient emprisonnés... 


M. Jean-Louis Vigier. Et la France ? 


M. Paul Cermolacte. Nous avons défendu la France micux 
que M. Tixier-Vignancôur, 


M. Fernand Grenier. ...ceux des parlementaires communistes 
qui n'étaient pas arrêtés parce qu'ils étaient présenis aux 
armées. 


Sur de nombreux bancs à droile et à l'extrême droite. Et 
Thorez ? 


M. le président. Je rappelle que j'ai donné la parole à M. Gre- 
nier avec l'autorisation de M. Tixicr-Vignancour. 


M. Fernand Grenier. Je dirai à M. Tixier-Vignancour et à 
quelques-uns de ses amis ce que j'ai à leur dire. 

En janvier 1940, 4munis d'une permission régulière de nos 
chefs de corps, nous sommes venus siéger à la Chambre des 
députés. 

Sitôt assis à notre banc, nous avons été l’objet de l'hostilité 
de nos collègues sans que nous ayons dit un mot ni fait un 
geste. 


M. Jean-Louis Vigier. Il y avait à cela cerlaines raisons. 


M. Fernand Grenier. Bien sûr, vous étiez courageux à quatre 
cents contre quatre. ‘Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Erclamations à l'extrême droite et à droite.) 


M. Jean-Louis. Vigier. Je n'élais pas député. 


M. Fernand Grenier. Quels étaient les quatre dépulés qui 
étaient ainsi traités par M. Tixier-Vignancour, par M. Ph'lippe 
Henriot et par d'autres. 


M. Fernand Bouxom. Quatre moscoutaires. 


M. Fernand Grenier. Il y avait, parmi ces quatre « moscou- 
taires », comme dit M. Bouxom, le député du 15° arrondisse- 
ment de Paris, Charles Michels, fusillé à Châteaubriant. 
(Vifs applaudissements à l'extrême gauche. — Ezxclamations ‘à 
l'extrême droite.) 


M. Pierre Montel. Par vos alliés, après la signature du pacte 
germano-soviétique. 

M. Fernand Grenier. Comme lorsque nous étions quatre ici 
à défendre notre parti, j° vous dirai ce que j'ai à dire, fussiez- 
vous deux cents à hurler. 

Le deuxième était notre camarade André Mercier, député de 
l'Oise, qui devait représenter notre parti, dans la clandestinité, 
au Conseil national de la Résistance. 


M. Jean-Louis Vigier. Après 1941! 


M. Fernand Grenier. Monsieur Vigier, je profite de cette 
occasion pour rappeler que l’homme qui vous parle a été arrêté 
sur l’ordre des Allemands, avec Charles Michels, le 3 octsbre 
1940, à cinq heures du matin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Sur de nombreux bancs à l'extrême gauche. Vichy ! Fascistes ! 
M. Jean-Louis Vigier. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Vigier, vous ne pouvez interrompre 
M. Grenier, à qui j'ai donné la parole avec l'autorisation de 
l’orateur, 


M. Jean-Louis Vigier, Je prends acte qu'on me refuse la 
parole. 


M. Fernand Grenier. Je dirai ce que j'ai à dire. 
M. Jean-Louis Vigier. Vous n'étiez pas d'accord. 


M. le président, Monsieur Vigier, ne m'obligez pas à vous 
rappeler à l’ordre, 


M. Fernand Grenier. Monsieur Jean-Louis Vigier, à vous et 
à ceux de vos collègues qui partageraient la même opinion, 
car le bruit a été abondamment répandu que les communistes 
= ns dans la’ Résistance que lorsque Hitler a attaqué 


À l'extrême droite. Bien sûr! 








M. Jean-Louis Vigier. C'est pourtant la vérité historique. 
Demandez-le donc à M. Pierre Cot, qui l'a dit lui-même ea 
son temps, 


M, Pierre J1äy. Il suffit de lire L'Humanité clandestine pour le 
savoir. 

M. Fernand Grenier. ..….à ceux-là, je pose simpiement la ques- 
tion suivante 

Comment se fait-il que, le 5 octobre 1910, à cinq heures du 
matin, à Paris et dans la banlieue parisienne — c'est-à-dire 
dans la partie de la France directement placée sous l'autorité 
du commandant de l'occupation allemande en France, trois 
cents communistes ont été arrêtés. 


M. Félix Kir. En même temps que moi. 


M. Fernand Grenier. parmi lesquels Michels et moi-même, 
et les deux autres députés de la séance du 6 janvier 190, André 
Mercier et Raymond Guyot, aui étaient, eux aussi, déjà des 
combatllan!s de la Résistance à l'occupant, 

Si les Allemands nous arrêlaient en octobre 1940, c'est que 
nous les gènions. 


M. Jean-Marie Le Pen. Ils ne savaient pas que vous étiez 
communistes. 


N. Fernand Grenier. Celle arrestation, ce n'est pas ce qui 
serait arrivé à Philippe Henriot ou à Tixier-Vignancour. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

J'indique en terminant, après celte mise au point nécessaire. 

M. Jean-Louis Vigier. C'est faux! 


M. le président. Monsieur Vigier, M. Tixier-Vignancour à 
autorisé M. Grenier à l’interrompre. 
M. Grenjer a seul la parole. 


M. Fernand Grenier. J'ai été mis personnellement en cause, 
j'ai tenu à faire cette mise au point, et j'ajoute que, parmi 
les hommes qui en 1937, en 1958, en 1939, nous accusaient 
avec le plus d’acharnement d’être les agents de Moscou. 


Plusieurs voir à droite et à l'extrême droite. C'est vrai! 


M. Fernand Grenier. … figuraient non seulement le Philippe 
Henriot et le Tixier-Vignancour… 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Exprimez-vous correctement. 


_M. Fernand Grenier. ..mais aussi un homme que Tixier- 
Vignancour connaît bien pour avoir été un de ses grands sup- 
oïters, pour avoir parlé avec lui sur de nombreuses tribunes ; 
11 s'appelait Jacques Doriot. 

M. Robert Bruyneel. Qui venait de chez vous. 


M. Fernand Grenier. L'un de ses adversaires de Saint-Denis, 
que Jacques Doriot accusait à cette époque d’être un agent de 
Moscou, élait trainé de prison en prison dès octobre 1940 et, 
après son évasion de Châteaubriant, avec son parti il était ici 
dans Ja Résistance, avant même l'agression d'Hitler contre 
l'U. R.S. $., tandis que Doriot venait à Saint-Denis, lui, en uni- 
forme de capitaine allemand, uniforme sous lequel ce misérable 
a péri. 

Je ne m'étonne pas de voir Tixier-Vignancour défendre les 
hommes d’un mouvement dont le chef a commencé sa carrière 
politique comme dirigeant des jeunesses doriotistes du Lot. 
(Vives protestations à l'extrême droite. — Applaudissements à. 
l'extrême gauche.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je voudrais témoigner à 
M. Grenier, avec mon remerciement pour son interruption, mon 
admiration pour l'exemple remarquable qu'il vient de nous 
donner de matérialisme dialectique. (}ires à droite.) 

En effet, on lui dit: le 9 janvier 1940, vous avez tout de 
même eu une attitude qui n’était pas digne de félicitations; il 
ne répond rien à cela mais il déclare : j'ai été arrêté le 5 octo- 
bre 1940, (Rires et applaudissements à l'extrême droite et sur 
plusieurs bancs à droite.) 

M. Grenier ajoute: l’homme qui est À la tribune s’est 
trouvé sur la même estrade que Jacques Doriot, en oubliant 
que, bien avant moi, M. Grenier partageait ce privilège. (Rires 
et applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Fernand Grenier. Mais vous, c’élait à l’époque où Doriot 
tait hitlérien. IL y a une différence! 


._ M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Nous allons “clore là cet 
incident, si vous le voulez bien. 


M. Fernand Grenier. Cela vaut micux. 


M. Yves Péron. Vous ramassez vos amis dans les poubelles 
de la classe ouvrière. 
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M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mais pour la pleine édifi- 
cation. 


M. Fernand Grenier. Nous ne pouvons pas savoir ce que vous 
faisiez quand nous étions en prison. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Vous ne me demandez 
même plus l'autorisation de m'interrompre. Ce n'est plus pos- 
sible., (Sourires.) 

Pour l'édification de l’Assemblée, et aussi de M. Grenier, 
j'indique que, lorsque les députés communistes restaient vis- 
sés sur leurs banquettes, le président Herriot, qui siégeait à son 
banc, à déclaré que c'était là un scandale intolérable. 

Le bureau, qui élait le bureau d'âge, s'est réuni dans une 
salle annexe pour statuer, II comprenait notre collègue Max 
Lejeune, dont je regrette qu'il ne soit pas pont aujourd’hui. 
Or, M. Grenier me connaît très mal, car i ignore queiles ont 
été les délibérations de ce hureau d'âge. 

M. Max Lejeune voulait prononcer l'exclusion immédiate et 
sans délai, par la garde, des deputés communistes. J'ai fait 
observer que cela serait possibie si la Chambre siégeait en 
comité secret, mais qu'il y avait le public et Je corps diploma- 
tique, et j'ai demandé à M. Max Lejeune d'aller s’enquérir 
auprès de vous si, dans le cas où le président d’âge répélerait 
la même phrase, vous étiez disposés à vous lever, afin de ne 
pas donner, si infime qu’en fût l’apparence, à l'ennemi qui 
nous guettait, le spectacle d'une division. 

M. Max Lejeune vous l’a demandé et vous avez refusé. Et les 
députés qui vous ont jeté dehors, monsieur Grenier, élaient 
vos plus proches voisins, les socialistes, qui étaient indignés de 
voir le spectacle que vous donniez à k France en guerre. 
(Applaudissements à l'extrême droite et à droite.) 

Je reprends mon propos sur le problème de l’invalidation. Je 
me référais, au moment où ce débat complémentaire s'est ins- 
tauré, aux justes paroles que M. le président Le Trôquer pro- 
nonçait en 1946. Les voici: 

« Une Assemblée a le droit et le devoir, après une décision 
judiciaire, de prononcer des déchéances consécutives à cette 
décision judiciaire, mais un débat comme celui-ci ne peut 
avoir d'autre conclusion que celle qui s'impose, non pas dans 
un souci éfroit de respecter la forme » — même pour M. le 
président Le Troquer le souci de la stricte forme, en matière de 
contentieux électoral, n'est pas une doctrine sacrée (Sou- 
rires) — « mais par le souci pius large de respecter la volonté 
du suffrage univereel. 

« Nous inviterons donc l'Assemblée à exiger que, dès la 
semaine prochaine, vienne d'urgence devant vous la proposi- 
tion déposée tendant à constituer une commission d'enquête 
sur les événements. 

.« Nous serons bien inspirés d'affirmer qu'une assemblée poli- 
t'que n’est pas un tribunal et que les incidents multiples qui 
s'Y sont déroulés démontrent qu’une assemblée d'hcmales 
Lt mr 3 n'a pas qualité pour juger, parce qu’elle n'a ni l'im- 
partialité, ni Ja sérénité nécessaires. » 

Voila les très sages paroles que prononcait M. le président 
Le Troquer en 1946, (Applaudissements à l'extrême droite, à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 

Par conséquent, il paraîtrait, mes chers collègues — j'em- 
ue à dessein le conditionnel — il parañtrait que le parti socia- 
iste manifeste en toute occurrence son respect de la volonté du 
suffrage universel alors que, au contraire, M. Duclos, dont j'ai 
lu les QUE. estime que tout est question de circonstances. 

Oh! je ois à la vérité de dire qu'en apprenant le vote de la 
majorité du parti socialiste favorable à l'nvalidation de notre 
collègue Baryelon j'ai compris que le respect du suffrage uni- 
versel était en train de subir une éclipse dans le sein du parti 
socialiste. Ce n’est pas la première, d’ailleurs, car je suis le der- 
nier invalidé et siégeant, (Saurires.) 

En 1936. en effet, le parti socialiste n'avait pas hésité à m'in- 
valider, alors cependant qu'il ne me connaïssait pas encore. 
JL m'invalida, si je puis dire, de confiance. (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

Si j'entendais l'argument que M. Duelas présente contre cette 
position, je À rar ro peut-être Ini répondre. 

Au titre d'ancien invalidé (Rires à l'extrême droite et sur 
quelques bancs à droite), je tiens à exprimer mon sentiment 
sur ce sujet. 

En 1937, eut lieu un débat fort important. II s'agissait de 
savoir si la Chambre pouvait valider un élu qui n'était pas 
électeur en raison d’une condamnation prononcée par un tri- 
bunal correctionnel. 

J'ajoute, d’aillenrs, par respect pour sa mémoire — monsieur 
Duclos, vous Vous en souvenez bien, il s'agissait de M. Valat 

ue vous avez fait passer de vie à trépas dans les mines 
‘Alès en juillet 1944 — que ceite condamnation présentait 
quelques particularités. M. Valat avait été condamné pour 
détournement d’essence au détriment de la mairie d’Alès. 


M, Jacques Duclos. C'était son copain! 





M, Jean-Louis Tixier-Vignancour. Non. M. Valat était membre 
du groupe communiste, ma's c'était également un bon Français 
puisque le 2 septembre 1939 il vous à abandonné pour ne pe 
mettre sa main dans celle de Hitler, Voilà la vérité. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite et à droite. — Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Henri Pourtalet. C’est une référence de « bon Français # 
donnée par M. Tixier-Vignancour ! 


M, Jean-Louis Tixier-Vignanoour. C'est pour ce motif qu'il 4 
été assassiné, comme, d’ailleurs, ont été assassinés un certain 
nombre de nos anciens evllègues qui se trouvaient dans le 
même cas et qui, pour avoir choisi la patrie avant le parti, 
ont payé cette attitude de leur vie. Ce sont ceux-là qu’en appelle 


aujourd’hui de mauvais Français. (Applaudissements à l'extrême 


droile et à droite. — Vives erclamations à l'extrême gauche.) 
M. de Ramel réclamait l’invalidation de M. Valat. Je me suis 
refusé à invalider M. Valat. 


M. Jean Liante. M. Tixier-Vignancour se croit à Médrano! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Médrano, au moins, c'est 
gai, tandis que vous, vous êtes d’une tristesse morne, en dépit 
& Hn rires qui sonnent faux! (Applaudissements à l'extrême 

roile. s 

M. Valat avait obtenu deux mille voix de majorité, Sa condam- 
nation ayant été au centre de la campagne électorale — aucun 
électeur ne Fignorait, aucun n'avait pu étre trompé — M. Valat 
avait beau appartenir au parti communiste, j'ai estimé que la 
volonté du suffrage universel, qu'il s'agisse de valider un élu 
de droite au un élu de gauche, passait au-dessus de toute consi- 
dération de parti. Je soutenais cette thèse sachant parfaite- 
ment que nous ne serions jamais payés de retour. S'il est pos- 
sible, en effet, que je vote — comme je le fis — la validation 
d'un député communiste inéligible, vous ne verrez jamais Je 
groupe communiste voter la validation d’un élu de droite qui 
pe serait pas éligible! (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Mais alors, direz-vous, puisque vous n'êtes pas payés de 
retour. pourquoi adopter cette attitude ? Je réponds que l'un 
des éléments qui nous séparent du parti communiste est lue 
sément la conception que nous avons du respect qui est dû au 
suffrage universel lorsqu À s’est prononcé. (Anplaudissements 
à l'extrême droite. — Érclamations à l'extrême gauche.) 

Ayant ainsi délimité les positions qu’il n'est pas possible de 
prendre de bonne foi, je vais examiner les élections du dépar- 
tement de la Charente-Maritime, comme celles d’autres dépar- 
tements, sur le plan juridique. s ; 

En ce domaine, je l'indique tout de suite, à moins d'ajouter 
à la Joi, 4 moins de déformer la loi, on ne peut que constater 
que l1 seule sanction qu'elle édicte est celle qui concerne 
Ja nullité des listes se rattachant au même parti ou à ja 
même organisation. Cette unique sanction, c'est le refus de 
ces listes par l'autorité préfectorale. 

On a béau examiner l’article 6 de !a loi, on n’y trouve aucune 
autr: disposition : ? 

« Toute liste constituée en vialation du présent article est 
interdite. » x 

Quelle est la conséquence ? Elle ne sera pas enregistrée. Les 
voix données aux candidats appartenant à ces listes seront 
considérées comme nulles. 

C'est sur ce texte qu’on voudrait se fonder pour vous deman- 
der, mes chers collègues, d'invalider les opérations de Ja 
Charente-Maritime en annulant l’apparentement en cause. 

C'est par ce texte qu'on vous 4“ demandé de réaliser ce 
mauvais coup contre le suffrage universel à l’égard de notre 
collègue Baryelon. Je dis bien: de notre collègue Baryelon, 
car je considère qu'il est toujours député; l'éc larpe qui est 
déposée sur son banc lient lieu de symbole. (Applaudissements 
à l'extrême droite. 

On vous demande d'appliquer de nouveau ce texte. Cela 


n'est ag possible. : 

La loi précise que les voix données aux candidats appar- 
tenant à des listes ressortissant à la même organisation ne 
seront considérées comme nulles que si ces listes n'ont pas été 
enregistrées. Mais elle est muette à l'égard de listes qui ont 
été régulièrement enregistrées. Plus exactement, elle dispose 
que le tribunal administratif sera saisi de toutes les contes- 
tations nées à l’occasion du dépôt des listes et des déclarations 
d'apparentement. 

M. Pineau, dans la Sarthe, n'a pas manqué de déférer un cer- 


tain apparentement au tribunal administralif qui, tenu par la: 


loi, s’est prononcé dans les trois jours. Il l’a fait, d’ailleurs, en 
donnant raison à M. Pineau. 

Or, nous sommes bien obligés de constater qu'aueun candi- 
dat dans toute la métropole n'a jugé bon de saisir un tribunal 
administratif, Aïnsi, au regard de l'électeur, les cautions ne 
manquèrent pas: il y avait celle de l'administration, celle de 
l'Etat, mais aussi celle des adversaires de ces listes qui, en ne 





Li = bd à M 4 


TU 
A 








ASSEMBLEÉE NATIONALE — 


SEANCE DU 10 FEVRIER 1956 213 





‘déférant pas l’apparentement devant le tribunal administratif, 
en avaient admis la régularité aux yeux du suffrage universel 
et q'ii, par leur abstention, donnaient leur caution personnelle 
à la validité de cet apparentement. (Applaudissements à 
l'extréme droite.) 

Le pus extraordinaire, en cette affaire, c'est que les bulle- 
tins ae vote — je les ai sous les veux — ne faisaient nulle- 
ment mention de la présentation par Pierre Poujade de ces 
trois listes. Une seule liste, celle d’unien et de fraternité f:an- 
çaise, était présentée par Pierre Poujade, les autres ron. 

Vous seriez donc aujourd’hui amenés à reviser le décret ayant 
reconnu la qualité de groupement national aux trois groupe- 
ments auxquels se référaient la liste d'union et de fraternité 
francaise, la liste de défense agricole et la liste des intérèts 
familiaux, Au nom de quoi pourriez-vous le faire ? 

fi vous n'apportez pas la preuve que les trois listes en cause 
se sont rattachées à un même groupement, vous êtes désarmés 
pour prononcer quelque nullité que ce soit. Cela est si vrai que 
dans le département de la Dordogne, il ne s'agissait pas de deux 
listes se référant, l’une à une ligue de défense viticole et l’autre 
à une ligue de défense des consommateurs, mais de deux listes 
se référant toutes deux aa parti républicain radical et radical- 
socialiste. 


:’. Henri Laforest. Je demande Ja paro!e. 


K. Jean-Louis Tixier-Vignancour. La question a déjà été débat- 
tue, mon cher collègue et ami. Vous êtes validé. J'en suis très 
heureux et je vous présente mes plus cordiales félicitations. 
(Sourires.) 


M. Henri Laforest. Voulez-vous me permettre de vous inler- 
rompre ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignaniour. Je vous en prie. 


M. Henri Laforest, Je désire apporter une précision. L'une 
des listes en cause appartenait régulièrement au parti radical 
et radical-socialiste. lle était régulièrement investie par 
celui-ci, alors que le candida‘ de l'autre liste avait été exclu 
par le même parti. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. L'utile précision que vous 
apportez aujourd'hui aurait gagné en pertinence si avait figuré 
sur vos bulletins de vote et sur vos programmes cetle men- 
tion: « Liste régulière du parti républicain radical et radical- 
socialiste, » (Rires et applaudissements à l'extrême droite.) 

L'Assemblée à jugé que tout cela n'avait aucune importance 
et que ce fait n'avait pas sensiblement modifié l'opinion des 
élecieurs. Mais M. Laforest ne l’a pas toujours pensé, car il 
s'est amèrement plaint dans son journal départemental de 
l’usurpation, disait-1, que M. Georges Bonnet faisait du titre 
de « parti républicain radical et radical-socialiste ». Notre collè- 
gue reconnaissait donc par là qu’il pouvait exister, dans l'esprit 
des électeurs, un danger de confusion entre deux listes se 
présentant sous le même vocable, ce que la loi condamne for- 
mellement. 

En est-il de même à l'égard de listes qui portent, toutes, des 
titres différents et qui se rattachent à trois organisations dont 
vous n'avez pas le droit de dire qu'elles ne constituent pas 
chacune un groupement national, puisqu'elles ont été ainsi 
définies par le décret du 17 décembre 1953 et que vous avez 
refusé de déférer pour avis au conseil d'Etat ? 

Ce faisant, vous avez considéré que ce décret était bon et 
valable, Par conséquent, vous ne pouvez pas aujourd’hui sou- 
tenir que les trois groupements dont la valeur de l’apparente- 
ment est contestée ne représentaient pas, chacun, un groupe- 
ment national distinct. 

J'ajoute qu’on n'aurait jamais compris qu'un reproche quel- 
conque fût fait à M. Laforest puisque, étant membre d’un parti 
de la majorité, M. Laforest était par définition à l'abri de toutes 
ces contestations de validation ou d’invalidation qui sont depuis 
des temps immémoriaux réservées à ce côté-ci de l’Assemblée 
(l'ertrême droite). 

C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que si vous 
voulez vous pencher un instant sur la question juridique, vous 
vous apercevrez que le conseil d’Etat, à qui vous vouliez deman- 
der son avis, a déjà tranché. 1] l’a fait par un arrêt qui précise: 
« Les actes détachables de l'élection législative, tels que la 
1éception des déclarations de candidature, échappent au conten- 
tieux électoral soumis aux chambres elles-mêmes et doivent, 
par suite, faire l’objet d’un pourvoi devant les tribunaux admi- 
nistratifs ». , 

Par conséquent, lorsque vous affirmez que l’Assemblée n’est 
pas liée par une faute préfectorale, permettez-moi d’abord, à 
propos des mots «faute préfectorale », de trouver singulier 
u'une faute qui va peut-être entrainer la privation du droit 
e suffrage de 500.000 Françaises et Français n'ait fait l’objet 
A ce jour d'aucune espèce de sanction quelle qu’elle soit. Les 
préfets intéressés administrent toujours leur département en 





—_ 


étant probablement assez satisfaits des renseignements qu'ils 
ont fournis sur le mouvement poujadiste et qui ont révélé leur 
don de seconde vue et de grands administrateurs de la Répu- 
blique. (Applaudissements à l'ertrême droite.) 

Ur, mesdames, messieurs, lorsque l'Assemblée précédente 
discutait de la loi électorale en vertu de laquelle on voterait 
le 2 jauvier, Dieu sait si les séances ont te nombreuses et les 
débais longs. 

J'ai assisté, du haut de la tribune des anciens députés, au 
discours de M. Jacques Duclos, qui à dit que les apparente- 
ments devaient être à tous égards condamnés car, dans le dépar- 
tement de l’Eure et dans d'autres départements qu'il à cités 
et dont je n'ai pas gardé mémoire, des élus avaicnt pu siéger 
dans cette Assemblée avec 10.000 voix, alors que des candidats 
communistes avaient été éliminés avec 45.000 voix. EL M. Dur:os 
concluait, en apostrophant M. Mendès-France, puisqu'il parlait 
de son département: « Savez-vous, monsieur Mendès-l'rance, 
comment cela s'appelle ? Cela s'appelle du vol! » 


M. Jean Lliante. Il l’a dit beaucoup mieux que cela! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Vous aviez bien raison, mon- 
sieur Duclos, car le scrutin majoritaire ne peut, à notre sens, 
être admis que s’il est débarrassé de la coalition nmmorale des 
contraires. 

Quand un candidat qui a recueilli 10.000 ou 12.000 voix est 
déclaré élu alors que celui qui en a réuni 45.000 ne l'est pas, 
ui y a vol, disiez-vous; je vous réponds aujourd’hui: Quand 
un candidat qui a obtenu 34.000 voix est chassé de cette As<erm- 
blée, alors que deux autres se partagent ces 34.000 voix, à 
raison de 17.000 chacun, savez-vous comment cela s'appeile, 
monsieur Duclos ? Cela s’appelle de l'abus de confiance (Applau- 
dissements à l'extrême droite) en premier lieu à l'égard de ces 
34.000 citoyens qui ont pu croire voter en toute confiance et, 
ensuite, à l’égard de tous les autres qui sont, eux aussi, mena- 
cés de perdre leur bulletin de vote et de le perdre rétroacti- 
vement. 

IL est une strie d'invalidations que le président Paul Rey- 
naud a rappelées le 5 juillet 1946 lorsque le groupe commu- 
niste demandait la sienne. M. Paul Reynaud a prononcé ce 
jour-là un distours dans lequel il répondait au reproche, qui 
ui était adressé par le groupe communiste, d'avoir coopéré, 
en 1939, à l'exclusion des députés communistes de l'Assemblée. 

« Il n’y a aucun rapport, disait-il, entre l'exclusion des dépu- 
tés communistes, en 1939, et ce qui s’est passé à Berlin, au 
début d’une législature, après les élections du 3 mars 1933, » 

Et M. Paul Reynaud poursuivait ainsi: « À ce moment, le 
chancelier Hitler n'ayant pas la majorité absolue, qu'a-t-il fait ? 
IL a invalidé les députés communistes. Ainsi, il a obtenu la 
majorité », Et pour quelle raison ? Pour une raison morale, 
c'est-à-dire, exactement, la même raison pour laquelle M. Rou- 
caute demandait l’invalidation de M. Paul Reynaud, 

Alors, mes chers collègues, je crois que ce n’est pas créer des 
précédents bien recommandables que d'invalider par principe 
ses adversaires. Ainsi que le disait Clemenceau lors du débat 
de validation de Blanqui: « L’extrème légalité, c’est toujours 
l'extrème illégalité. » 

Par-dessus tout, c'est la volonté du suffrage universel qu'il 
s’agit d'exprimer, 

Et Clemenceau ajoutait : « J1 faut que les consciences s'élèvent 
au-dessus des appétits. » 

C'est là un vœu que nous sommes réellement tentés de for 
muler. 

Oh ! il ne faut pas croire que c’est la première fois qu’on 
invalide quelques douzaines de députés dans cette Assemblée. 

Après le 16 mai, Gambelta disait: « Nous partons 363, nous 
reviendrons 400, » Ils sont revenus 317, ce qui était déjà bien, 

Mais, pour compléter la victoire de la République, on a, par 
mesure de précaution, invalidé quelque 60 Lanjuinais ou La 
Rochefoucauld et on les a invités à faire confirmer leur mandat 
dans les bruyères de Vendée, 

Et puis, après, lors des élections, les premières qui aient eu 
lieu au scrutin de liste en France, celles que l’on appela « les 
élections du comte de Paris », en 1885, les républicains revinrent 
J00, ce qui était peu. Suffisant, mais peu, 

Or les républicains d'autrefois étaient semblables aux car- 
dinaux du xvi° siècle, qui en appelaient toujours du pape mal 
informé au pape mieux informé. Toutefois, les républicains de 
ce temps-là avaient au moins le courage d'en appeler du suf- 
frage universel mal informé à un suffrage universel qu'ils se 
proposaient de mieux informer. 

Mais si on leur avait dit, si on avait dit À Jules Ferry ou 
à Goblet qu'on allait nommer le battu à la place de l'élu, on 
ne sait pas quelles auraient été, dans son tombeau, les réac- 
tions de M. Adolphe Thiers. 
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Vous comprenez bien, mes chers collègues, que ces invali- 
ditions ont cessé à partir dù moment où le corps électoral a 
estimé qu'il valait mieux voter, après tout, pour ceux qui 
obtenaient toujours la majorité : c'était plus facile. 

L'invalidation était une arme oubliée, mais, de temps en 
temps, on l’empêéchait de se rouiller. C’est ainsi qu'à titre 
d'exemple, afin de rappeler son existence à tous les mouve- 
ments éventuellement subversifs, au début de chaque légis- 
lature on invalidait quelques élus dont la mine ou le passé 
n avait pas j'heur de plaire à la majorité, Ce fut mon cas en 
1936. 

Aujourd'hui, nous recommençons mais, de plus, en vioiant 
la Constitution. 

« La chambre, nous disait M. Jacques Duclos, n’a pas à 
s'occuper de légalité en matière de contentieux électoral. » 
Cette opinion est ecnfrmée par tous les auteurs et par tous 
les précédents. 

Mais la Constitution, il n’est pas possible de la méconnaître. 
Or, dans son article 8, la Constitution dispose: « L'Assemblée 
nationale est jnge de l'éligibilité et de la validité de l'élection 
de ses membres ». 

Nous allons examiner ce texte très court. Il s'agit de savoir 
+ 1 sont, constitutionnellement, les pouvoirs de celle Assem- 

lée. 

Elle peut valider, elle peut invalider, mais uniquement ses 
membres. Fersonre d'autre. 

Aussi v a-t-il lieu de se demander qui est membre de l'As- 
semhlée ? 

Est membre de l'Assemblée celui qui à élé proclamé éjn 
et nul autre. Et celui qui a été proclamé élu est membre de 
l'Assemblée, même s'il n'a pas été validé. 

En 1936, j'ai siégé pendant deux mois et demi sans être 
validé et j'ai voté. Et, comme tous nos collègues présents 
sur ces banes, j'ai participé aux débats, ayant obtenu les pré- 
rogatives et les droits d'un parlementaire. Telle est, mes chers 
collègues, la définition du membre de l'Assemblée nationale. 

Or, qu'’avez-vous fait mardi ? Vous avez invalidé M. Baryelon. 

J'espère vous avoir démontré les raisons pour lesquelles 
je crois que vous avez eu tort et que vous pourriez revenir 

acilement sur votre décision. 

Vous pourrez le faire d'autant plus facilement que la majo- 
rité absolue était de 227 voix. Elle ne variera plus beaucoup 
dans ces sortes de scrutin, à moins d'une mobisation d'aii- 
leurs ‘m,probable maintenant. (Sourires & droite.) 227 voix 
sont à la portée de tous les hommes qui, dans cette Assem- 
blée, veulent qu'on respecte les droits et les prérogatives 
du suffrage universel et j'espère bien qu'ils parviendront à 
se réunir. 

Vous avez proclamé élu M. Juvénal alors que vous n'en avez 
pas le pouvoir. 

M. Félix Gouin nous à dit de M. Juvénai, qui, par ailleurs, 
est, au  alais de justice d’Aix-en-Provence, le plus charmant 
confrère, qu'il allait sauver la France, ce qui, dans la situa- 
tion présente, est extrêmement intéressant (Sourires), mais 
je ne eux pas m'empêcher de vous dire que, quand vous avez 
proclamé élu M. Juvénal, vous ne pouviez pas le faire parce 
que vous ne pouvez que valider ou invalider., Vous ne | pe 
ae proclamer. C’est la commission de recensement qui désigne 
es membres de l'Assemblée (Très bien! très bien! à droite) et 
z’est l’Assemblée qui les admet. Mais vous, vous ne pouvez 
as, constitutionneilement, les proclamer. (Applaudissements 

droite et à l'extrême droite ) 

Done, mes chers collègues, vous ne pouvez pas, non pas 
légalement, mais constitutionnellement, nommer dans cette 
Assemblée un homme qui préalablement n'en était pas mem- 
bre et je vous serais reconnaissant, à ce point qui est pent- 
être, vous me l'accorderez, le plus important de ce débat, de 
ne pas vous arrêter aux précédents de 1951. En eflet, on peut 
parler de précédents; on peut aussi parler de mauvais sou- 
venirs. 

En 1951, vous avez, au cours de la même séance, ce qui 
n'a jeté aucun lustre supplémentaire sur le Parlement, adopté 
deux positions diflérentes, l'une parce qu'il s'agissait d'ex- 
clure deux communistes en Seine-Maritime et l'autre parce 
qu'il s'agissait de permettre à M. le général Kænig de siéger 
dans cette Assemblée. 

Ah! cela ne fut pas un très bel après-midi, car nos prédé- 
vesseurs ont adopté successivement deux imerprétations diamé- 
traiement oppostes d’une même loi et cela parce qu'ils trou- 
vaient expédient de ne point admettre deux communistes et 
d'admettre M. le général Kænig. 

Et je dirai volontiers qu’en ce qui me concerne, je réprouve 
ces sortes d'opérations, exactement comme j'ai réprouvé celle 
qui aurait consisté à invalider en 1937 un élu communiste dans 
les conditions que j'ai rappelées 





Ce ne sont dance pas là des précédents qui puissent être 
invoqués. Et, en tout état de cause, au moment où l'on repro- 
che sur beancoup de bancs au mouvement Poriade d'utiiser 
des slogans antipariementaires, de ne pas eutrer dans la règ'e 
du jeu, peu:-cn penser, mes chers collègues, que, sur ies 
plans moral et psychaïogique, dans le pays, il soit expédient 
et opportun de vous livrer à ces exc usives ? 

Pensez-vous que cela rehausse le prestige des institutions ? 
Je ne le pense pas. 

Et ce qu'il y a de plus grave, mes chers collègues, c'est 

u'on ne rencontre que très peu d’entre vous dans les coulois 
de cette Assemblée pour soutenir le contraire. Nous sommes 
au fond tous d'accord pour dire qu'il vaudrait mieux, au 
temps où nous vivons, que l’Assemblée consacrât ses travaux 
à d’autres débats qu'à ces débats sordides. (Applaudissemenis 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. Francis Vals. En ce cas, abrigez! 
M. Marcei-Edmond Naegelen. Vous parlez depuis deux heures! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mais j'entrevois, mon- 
sieur Naegelen, ma conclusion. Je l'entrevois. (Rires à droite et 
à l'extrème droite.) 

M. Marcei-Edmond Naegelen. C'est ainsi que vous vous préoc- 
cupez de l'Algérie ! 

M. Jean-Louis Tixier-Vigrancour. Monsieur Naegelen, permet- 
tez-moi de vous dire, avec la plus grande courtoisie, que Je 
me suis étonné de vous voir intervenir si souvent — ee qui est 
votre droit le plus absolu — dans des débats concernant des 
validations ou la régularité d'opérations électorales. Je vais 
vous dire pourquoi. 

Voyons, monsieur Naegelen, quand vous êtes «rrivé en 
Algérie, il y avait dans cette Assemblée cinq députés du mou- 
verment pour le triomphe des libertés démocratiques, dont 
Mézerna, qui était dentiste, et Kider. Il y siégeait également 
un certain nombre de députés de l'union du manifeste algé- 
rien qui avaient été élus avec de très belles majorités. 

Vous êtes arrivé et, comme par enchantement, monsieur Nae- 

elen, il est revenu dans cette Assemblée d'autres élus qui 

énéficiaient, certes, d'une majorité plus importante enrore 
que leurs prédécesseurs, mais ce qui stupéfiait le non initié, 
c'est qne les députés sortants n'avaient recueilli qu'une demi- 
douzaine de vaix. 

Je me suis dit: M. Naegelen a passé la Méditerranée et il a 
considéré qu'Alger — où je l'ai d’ailleurs vu — n'était pas 
exactement Carpentras ou Orange, et qu'il fallait, en présence 
de menaces qui s’élevaient et dont nous avons vu par la suite a 
réalisation, prendre quelques mesures : on remplissait l’urne je 
matin et on la vidait le soir. Ne parlez pas de la régularité des 
opérations électorales! (Applaudissements et rires a l’exirême 
droite et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Arthur Notebart. Provocateur! 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Monsieur Tixier-Vignancour, me 
permetliez-vous de vous interrompre ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Je vous en prie. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Je vous réponds d'abord sur fe 
premier point. Vous m'avez reproché d’être intervenu drop sou- 
vent dans ces débats sur les validations. Or, je ne suis inter- 
venu qu'une seule fois, pendant cinq minutes, tandis que vous 
tenez la tribune depuis bientôt deux heures. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

A l'extrême droite. C'est son droit. Et il a le mérite d'être 
intéressant. 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Vous êtes donc vraiment très 


mal placé, monsieur Tixier-Vignancour, pour mme faire le 
reproche d'intervenir trop souvent et trop longuement! 


M. Marcel David. Très bien! 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Ensuite, vous avez parlé de 
députés du mouvement pour le triomphe des libertés démocra- 
tiques qui siégeaient ici et qui, lors de ma présence en Algérie, 
n’ont pu retrouver le nombre de voix qu'ils avaient obtenu aux 
précédentes élections législatives. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Et je vous en félicite! 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Or je vous rappelle que j'ai été 
en Algérie de 1948 à 1951 et que, durant ce laps de temps, il n'y 
a pas eu d'élections à l’Assemblée nationale. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur Naegelen, s’il n'y 
a pas eu d'élections à l’Assemblée nationale de 1948 à 1951, 
il v a eu une préparalion des élections à l’Assemblée, 
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M. Jean Meunier, Si ce n'est loi c’est donc ton frère. C'est 
spécieux ! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignansour. Ce n'est pas spécieux. fl 
y a eu des élections municipa'es et surtout, monsieur Naegelen, 
il y a eu des éjections à l’Assemblée algérienne. 

Vous étiez bien en Algérie à ce moment-là et vous avez 
alors, de mon point de vue, PTE pas de celui de tous vos 
amis, magnifiquement travaillé. IL faut tout de même, selon 
les époques, ajuster un peu sa doctrine. Cela ne fait pas 
souffrir la doctrine, mais cela rend bien service au pays. 
(Applaudissements et rires à droile et à l'extrême droîte.) 


M. Marcel-Edmond Naegeien. Ce sont là des pirouetles. 
M. Marcel David. Une pirouelle n'est pas un argument. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignansour. Je disais done que le 
moment n’était pas bien choisi de reprendre un adjectif que 
j'ai entendu prononcer ici par deux orateurs au moins du parti 
socialiste : l'adjectif sordide. Ils disaient: c'est sordide. 

Pour définir l'expression « sordide », je vous dirai franche- 
ment que je ne sais pas si j’oserais monter à la tribune de 
celte Assemblée si j'avais été coopté au lieu d'être élu et 
que j'aimerais mieux attendre devant la porte que les électeurs 
me coufient un mandat plutôt que de le devoir à la camaraderie 
et à la majorité sectaire d’une assemblée. (Applaudissements 
à l’ertrêéme droîle et sur plusieurs bancs à droite.) 

Je conclus. Si je suis monté à cette tribune ce n’est pas 
du tout parce qu'aux élect:ons du 2 janvier — et ils le savent 
(l'orateur désigne l'extrême droite) — j'ai eu plus particulié- 
demnt à me féliciter de l'attitude à mon égard du mouvement 
Poujade. 


M. Robert Bruynecl. C'est notre cas à tous ! 
M. Jean Meunier, Cela ira mieux la prochaine fois. 
M. Giles Gozard. Vous prenez des assurances pour l'avenir. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour., Ces assurances, mon cher 
collègue, n'avez-vous pas l’impression que c'est vous, par vos 
voies, qui êtes en train de les conforter et de les faire grandir ? 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Francis Vals (s'adressant à l'extrême droite). Ts vous ont 
reconnu pour un des leurs! (Aires à l'extrême droite.) 


M. Jean Damasio. Combien de voix avez-vous obtenu ? 
(Erclamations à gauche.) 


M. Arthur Conte. Voulez-vous me permettre une observalion, 
monsieur Tixier-Vignancour ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Volontiers. 


M. Arthur Conte. Depuis le début de votre intervention je 
vous écoute avec une attention profonde. 

Je voulais surtout apprécier un talent qu'étant trop jeune 
je ne connaissais pas encore et que vous semblez bien posséder. 

Vous développez une thèse et vous jouez parfois queique peu. 
Mais il y a deux points extrêmement graves que le parti 
auquel j'ai l'honneur d'appartenir ne peut sans les relever vous 
laisser pour autant développer. 

Premier point: vous laissez entendre que le parti socialiste, 
à certains moments, peut manquer à la sérénité, qu'il peut, 
aujourd'hui, manquer à ses devoirs, à sa pleine responsabilité. 
Au moment, monsieur Tixier-Vignancour, où toute notre jeu- 
nesse est angoissée, où nous avons les plus grandes crainles 
pour notre avenir. 


M. Antoine Guitton. Vous voulez modifier la loi Barangé. 
(Ercélamations à gauche. — Applaudissements à droile et à 
l'ertréme droite.) 


Fe Arthur Conte. C'est sans doute ce qui vous touche le 
us, 

Mais vous savez bien que, dans le moment présent, c'est nous 
qui souffrons le plus peut-être... 


A droite. De brimer les autres! 


M. Arthur Conte. … en acceptant de prendre nos responsabi- 
lités, face aux intérêts de la Nation. Ces responsabilités, nos 
camarades les prennent soit au Gouvernement soit en Algérie. 
(Applaudissements à gauche. — Exclamalions à droie et à 
l'ertrêéme droite.) 

M. Robert Bruyneel. Vous les avez demandées! 


M. Arthur Conte. Et nous regrettons qu'au moment où les 
destins de la France se jouent et au moment où l'Algérie vit 
des heures si graves, d’autres débats. (Vives inierruptions à 
droite et à l'extrême droite.) 


M, Michel Jacquet, Alors ne vous occupez pas de la loi 
Barangé ? 


M. Francis Vals {s'adressant à l'extréme droite). Fascistesi 





M. Arthur Conte. Mais pour en revenir au forxl du problème, 
ce que nous voulons dire, en toute honnêteté et en toute 
loyauté. (Nouvelles interruptions a droite et à l'extrême 
droile.) 


M. Gilles Gozard. Laissez parler M. Conte! 


W. Arthur Conte. J'ai l'habitude de m'exprimer avec une 
extrême courtoisie à l'égard de tous. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est exact. 


M. Arthur Conte. Je n'ai jamais offensé personne. Je veux 
vous dire, en touie fran“hise et en toute loyauté, quelle est 
notre posilion exacie sur le problème de conscience, vu le pro- 
bléme de droit ou le problème politique qui est posé. 

En cette matière il n'y a pas de jurisprudence, en vérité, car 
avant la guerre, il n'y a jamais eu d'apparentements. 

Que voulons-nous, aujourd'hui ? 

Voir diverses à droite. Des places! 

M. Marcel David. Nous voulons je respect de la loi. 


M. Arthur Conte. Ce que nous voulons, ce n'est pas invalder 
tel de nos collègues, c'est faire en sorte qu'à l'aveuir ne soient 
pas conclus des apparentements tels que chaque parti pourrait 
présenter plusieurs listes, c'est éviter précisément la multipli- 
cité de listes et de partis dont, je crois bien, monsieur Tixier- 
Vignancour, vous avez été souvent un porte-paro)» éloquent. 

Si nous sommes, non pas pour l’invalidation de tel d'entre 
nous, mais pour l'annulation d'un apparentement qui n'a pas 
été légalement conclu, c'est pour que la règle républicaine 
du jeu puisse être demain appliquée loyvalement et clairement. 

Telle est notre position. 

Et lorsque nous nous exprimons ainsi monsieur Tixier- 
Vignancour, notre intention n’est nullement d'être désagréable 
à qui que ce soit. ‘Rires à l'extrême droite.) 

Nous combattons franchement le poujadisme dans sa forme 
actuelle et, demain, nous le combattrons de tout notre cou- 
rage sous toutes ses formes. 


M. Jean-Marie Le Pen. Combattez-le. donc devant les 6:ec- 
teurs. 

Je vous mets au défii de vous présenter avec nous devant 
eux. 


A gauche. Fasciste! 


M. Arthur Conte. Nous savons respecter tous les élus, quels 
qu'ils soient. 


A l'ertrème droite. Ce n’est pas vrai! 
M. Arthur Conte. Mais au-dessus des élus nous respectons Ja 


loi. (Applaudissements à gauche. — Proieslahons à l'extrême 
droite.) 

M. Jean-Marie Le Pen. Je vous mets au défi de refaire des 
élections. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignanoour. Je remercie M. Conte de son 
compliment, d'autant plus volontiers — 11 me permettra de le 


lui dire — que je connais la ligne souple qu'il à suivie dans les 
Pvrénées-Orientales (Rires à droite et à l'extréme droite) à 
l'égard du parti socialiste et dans cette souplesse il avait toute 
mon approbation. 

Je lui répondrai très franchement. Tous les débats de valida- 
tion se ressemblent. Je viens d'en faire l'expérience. Je les ai 
re.us depuis ceux de 1848 et j'y ai trouvé, d'ailleurs, les anno- 
tations qu'au cours des âges les parlementaires devant inter- 
venir dans de tels débats y ont inscrites. 

Le plus remarquable, c'est lorsque Clemenceau a demandé, 
lors de la validalion de Blanqui, s'il se serait trouvé un seul 
membre de la droite pour iuvaiider un prince d'Orléans inéli- 
gibie et un seu! membre de la gauche pour invalider un Gam- 
betta inéligibie. J1 s'agissait, en somme, de choisir entre je 
respect de la loi et le vote éminemment politique d'une inva- 
lidation. 

Alors, aujourd’hui, je vous réponds ceci, monsieur Conte, 
qui est si simple: Si la rupture des douze apparentements 
ee og avait pour conséquence la cooplation de douze 

éputés communistes, respecteriez-vous autant la loi ? 


M. Marcel David. Oui. 

M. Arthur Conte. De la même manière. (Interruptions et rires 
à l'extrême droite.) 

Encore qu'on n'ait pas le droit, monsieur Tixier-Vignan- 
cour, de poser des questions au conditionnel! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Oui, mais les hypothèses, 
voyez-vous, éclairent parfois d’un jour utile un débat. 

Monsieur Conte, le respect de la loi, mais c'est M. le prési- 
dent Le Troquer qui en parie en 1946, 
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Quand jil s’agit de valider Blanqui, il n'y a pas de respect 
de la loi. Mais quand il s’agit d’invalider un poujadiste, vous 
me dites: il faut respecter la loi. 

Au fond, il y a une doctrine pour les amis et une doctrine 
pour les adversaires, Nous voudrions qu'il y ait, en matière 
de validation, une même doctrine pour tous et qu'on se fonde 
uniquement sur le respect pur et simple du suffrage universel. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à droite, — Vis 
applaudissements à l'extrême droite.) 

J'en arrive, mes chers collègues, au terme de cet expos, 


Sur de nombreux bancs à gauche et à l'extrême gauche. Ah! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour., Je vous remercie de ces sou- 
pirs de soulagement, mais ils ne sont quand mème pas justifiés 
car vous m'avez accordé votre attention à partir des quelques 
moments qui ont été nécessaires pour ce que Y'appelleral le 
démarrage. Vous ne vous êtes pas tellement ennuyés que vous 
puissiez maintenant soupirer parce que je vais terminer. 
{Applaudissements à l'extrême droite.) 


A l'extrême gauche. Prétentieux ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mesdames, messieurs, l’en- 
trée dans cette Assembilce de cinquante-deux éius dépendant 
du mouvement Poujade a été, vous le savez, l'expression d'un 
incontestable mécontentement de larges couches de la popula- 
tion de notre pays. Et, en raison de cette entrée, que l’on peut 
dire massive si l’on considère les défenses que le régime pos- 
sédait — radio et presse — ne croyez-vous pas qu'au lieu d'in- 
valider il vaudrait mieux que chacun pour son compte et sans 
retour sur le passé se posat cette question: Seraient-ils ici, ces 
co:lègues, si nous avions réussi ? 

Non, ils ne seraient pas là. 

Is ne seraient pas là parce qu'on aurait voté pour les sor- 
tants davantage en raison de leur réussite, parce qu'ils auraient 
présenté un budget en ordre, organisé une Union française 
calme, prospère et marchant vers son destin. 


M. Edouard Deprêèux. Dites cela à M. Edgar Faure. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Au lieu de cela, le mécon- 
tentement d’une large fraction du peuple français a fait rentrer 
dans cette Assemblée cinquante-deux élus. 

Eh bien! je m'adresse à vous, mes chers collègues, et je vous 
dis, moi à qui le mouvement Poujade a coûté beaucoup dans 
Ja lutte électorale du 2 janvier... 


M. Alix Berthet. On vous remboursera. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je le demanderai à M. Eouis- 
Louis Dreyfus, puisque vous avez son représentant dans votre 
gouvernement. (Aires el applaudissements à droite et à 
l'ertrême droite.) 

Eh bien! nous savons que, dans cette Assemblée, nous 
sommes, selon une formule qui a eu beaucoup de succès, 
condamnés à vivre ensemble. Et nous sommes surtout condam- 
pr à réparer les dégâts et les ruines qui ont été causés depuis 

ix ans. 


Mme Germaine Degrond. Et avant. 
M. Daniel Mayer, Les ruines ont commencé en 1940. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ne faisons pas tout le temps 
de l’histoire, car on croirait que vous ne savez faire que cela! 
(nterruptions à gauche et à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. Cela vous gène! 


M. Daniel Mayer. Ce n’est pas, celle-là, de la petite histoire, 
c'est de la grande, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Un jour viendra où nous 
parviendrons quand même à réunir dans cette Assemblée des 
hommes qui, dans un passé lointain ou récent. 


M. Marcel David. Surtout lointain. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. … se sont ardemment com- 
battus, se sont même méprisés. Nous arriverons quand même, 
nous l'espérons tout au moins, à réunir une majorité qui s’a 
pliquera à redresser ce qui doit l’être et à ne plus fournir de 
Sujets de mécontentement au peuple français. 

uand vous voudrez constituer cette majorité, mes chers col- 
lègues, il faudra bien y faire entrer. comme le disait M. Guy 
Mollet dans sa déclaration ministérielle, les hommes de bonne 
volonté, 


M, Just Evrard. Mais pas vous! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Pas vous! dit M. Just Evrard, 
qui est le patriote que chacun connaît. (Mouvements divers.) 

M. Just Evrard. Parfaitement! 

Pendant que je me battais, vous étiez de ceux qui dénon- 
caient mon frère, (Interruptions à droite et à l'extrême droile. 
— Applaudissements à gauche.) 





—_——_. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Il arrivera un jour où il ne 
vous Sera plus permis de refuser les hommes de bonne volonté 
et vous n'avez pas le droit. 


M. Camille Delabre. Dénonciateur! 
M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Qui a dit : dénoniciateur ? 


M. Camille Delabre. Moi. (Vives proleslalions à l'extrême 
droite. — Bruit.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Expliquez-vous, monsieur! 
(Exclamations sur de nombreux bancs à gauche.) 


A l'extrême gauche. Vichyste! 
A l'extrême droite. Debout! Expliquez-vous! 


M. le président. Je demande à M. Delabre de retirer le mot 
qu'il vient de prononcer. 

M. Camile Delabre. M. Tixier-Vignancour n'a pas répondu à 
M. Just Evrard. (Vives exclamations à l'extrême droite et sur 
divers bancs à droite.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ah! messieurs, admirez.…. 


M. le président, Monsieur Delabre, retirez-vous le mot 
« dénonciateur » ? (M. Delabre fait un signe d'assentiment.) 
Le mot est retiré. (Erclamations à l'extrême droite.) 


_M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Le mot est retiré. C'est très 
b'en. (Vifs applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Que personne ne triomphe! Un mot qui 
dépaese la pensée peut échapper à chacun d’entre nous, dans 
la passion, dans le feu de la discussion. (£rclamations à l'ex- 
trême droile.) 

L'incident est clos. 

Monsieur Tixier-Vignancour, je vous prie de poursuivre. 

M. Achille Auban. Me permeilez-vous de vous interrompre, 
monsieur Tixier-Vignancour ? 


M. le président. L’orateur désire conclure et ne veut plus 
être interrompu. 
Monsieur Tixier-Vignancour, vous avez Ja parole. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mes chers collègues, je 

reprends mon propos. 
rès rapidement, un jour arrivera où nul n’aura le droit de 
refuser le concours d’un homme de bonne volonté. 

Au début d’une législature qui s’annonce — nous le savons 
tous et le chef du Gouvernement ne l’a pas caché — sous les 
auspices les plus graves et les plus redoutables, il est néfaste 
pour le pays de commencer par des mesures d’exclusive comme 
celles que l’on vous prop2se d’adopter. 

Je vous demande, de toutes mes forces, de les refuser, car on 
n’a pas le droit de préjuger les hommes avec lesquels on est 
appelé à siéger. Personne n’a le droit de dire que ceux-ci (à 
l'extrême droite) ne sont pas au nomb’e de ces hommes de 
bonne volonté dont nous avons besoin pour sauver notre patrie 
bien aimée. (Applaudissements prolongés à l'extrême droite 
et sur divers bancs à droite.) 


M. Achille Auban. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. | 

M. le président. Je vous l'accorde s’il s’agit bien d’un rappel 
au règlement. 

M. Achille Auban. Monsieur le président, je regrette qué 
M. Tixier-Vignancour ne m'’ait pas autorisé à lui répondre. 


M. le président. L’orateur m'avait dit qu’il ne permettait plus 
aucune interruption. 


M. Achille Auban. Nous venons d'assister à un spectacle parti- 
culièrement pénible et je voudrais rappeler ici que M. Delabre 
a été déporté en Allemagne. (Interruplions à l'extrême droite.) 


M. Charles Wargueritte ({ourné vers l'extrême droite). Vous 
avez connu la déportation, vous, là-bas ? 


M. Jean Berthommier, Oui, monsieur, et beaucoup d'autres 
de mon groupe avec moi! 


M. Achille Auban. Je veux également ce 4 amd e le frère de 
M. Just Evrard, notre regretté ami Rao vrard, qui était ici 
le collègue de M. Tixier-Vignancour et qui était unanimement 
respecté dans cette Assemblée, est mort le jour même de son 
arrestation par la Gestapo. À : 

S'il plaît ici à certains de hurler, que d’autres veuillent bien 
comprendre l'impatience et l’émotion des hommes comme 
Delabre ou comme Just Evrard qui se rappellent les tendresses 
de M. Tixier-Vignancour Ÿ. ven Vichy pendant que les leurs ou 
leurs camarades étaient déportés et mouraient dans les prisons 
ou dans les camps de concentration. (Vifs applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 
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M. Arthur Notebart. Il y a dés leçons de moralité que nous 
n'acceptons de personne. 


M. Jean Borthommier. Nous non plus! 


M. le président. Un certain nombre d’orateurs appartenant au 
même groupe étaient inscrits dans la discussion générale. ls 
m'ont fait savoir qu'ils renonçaient à leurs interventions. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

La discussion générale est close. 


Jo mets aux voix les conclusions du quatrième rapport sup- 
piémentaire du 2° bureau sur les opérations électorales du 
département de la Charcnte-Maritime, 6° siège. 


Je suis saisi par M. Le Pen, au nom de son groupe, d’une 
demande de scrutin 

En vertu du € alinéa de l’article 5 du règlement, lorsque le 
scrulin public est demandé en malère de véritication d'élection 
il a lieu de plein droit à la tribune. 

Avant l’ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du palais aîlteint Ja 
Le vis absolue du nombre des députés composant l'Assem- 

6e, 

Le bureau affirme que le quorum est atteint, 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. 

Conformément au quatrième alinéa de l'article &3 du règle- 
ment, i: va être procédé à l'appei nominal de nos collègues en 
appelant tout d'abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des dépu- 
tés qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelie va commencer 
l'appel nominal. 


(Le sort désigne la lettre P.) 


M. le président. J'invite nos collèenes À demeurer à leur banc 
et à ne venir déposer leur bulletin dans l'urne qu'à l'appel de 
leur nom, 

Le scrutin est ouvert. 

Il sera clos dans une heure. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 


(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à dix-sept heures 
Guinzc minules.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé. 
Il va être procédé au réappel, 


(Le réappel a heu.) 


M, le président. Le réappel est terminé. 
Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 


(Le scrutin est clos à dix-huit heures quinze minutes.) 


M. le président. Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieu- 
réement. c 
La séance est suspendue. 


(La séance, Suspendue à dix-huit heures quinze minutes, est 
reprise à dix-huit heures cinquante-cing minutes.) 


M, le président. Ia séance e:t reprise. 
Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.:.......v..sscssse ++ 402 


Majorité absolue....... TELLE TITI TI ITTES + 202 
Pour l’adoption........... ‘226 
Contre .......... cosocsose 170 


Les conclusions du quatrième rapport supplémentaire sont 
fdoptées. 
En conséquence, M. Roger Faraud est admis, 


— 17 — 
CONSEIL DE L'EUROPE 
LCépôt de candidatures à l'Assemälée consultative. 


M. le président. Aux termes de la loi du 23 juillet 1949, le 
mandat des douze membres titulaires et des douze memwres 
suppléants, qui avaient été élus le 3 août 1951 pour représenter 
la France à l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe, 
a expiré en même temps que les pouvoirs de l'assemblée qui 
le leur avait conféré. 

. Je rappelle que la présidence doit être saisie avant le mardi 
14 février, à dix-huit heures, des candidatures pour les douze 
postes de titulaires et pour les douze postes de suppléants, 





J'indique en outre qu'en vertu de l’article 2? de Ja loi du 
23 juillet 1949, un tituiaire et un suppléant au moins devront 
être des représentants des territoires d'outre-mer. 

En application de l’article 19 du règlèement, ces candidatures 
pourra:ent être soumises à ratification à la première séance 
suivant l'expiration d un délai de trois jours fianes, 

S'il devait y avoir lieu à une élection par scrutin, soit dans 
le cas où la présidence serait saisie avant le mardi 14 février, 
à dix-huit heures, d’un nombre de candidatures supérieur au 
nombre de postes à pourvoir, soit dans le cas où la liste publiée 
susciterait l’opposilion d'au moins cinquante députés, ces 
scrutins auraient lieu mercredi 22 février. 


— 185 — 
COMMUNAUTE EUROPECNNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Dépôt de candidatures à l'Assemblée commune. 


M. le président. Aux termes de l'article 79 du traité instituant 
une Communauté européenne du charbon et de l'acier et du 
décret du 2 juillet 1952, l'Assemblée doit procéder à la dési- 
gnation, par suile de vacances, de dix représentants de Ja 
France à l’Assemblée commune de Ja Communauté européenne 
du charbon et de l'acier pour la partie restant à courir du 
mandat annuel, qui viendra à expiration le 20 juin 1956. 

Je rappelle que la présidence doit être saisie avant le mardi 
14 février, à dix-huit heures, des candidatures pour les dix 
postes à pourvoir. 

En application de l’article 19 du règlement, ces candidatures 
pourratent être soumises à ratification à la première séance 
suivant l'expiration d’un délai de trois jours francs. 

S'il devait y avoir heu à une élection par scrutin, soit dans 
le cas où la présidence serait saisie avant le mardi 14 février, 
à dix-huit heures, d’un nombre de candidatures supérieur au 
nombre de postes à pourvoir, soit dans le cas où la liste publiée 
susciterait l'opposition d'au moins cinquante députés, ces 
scrutins auraient lieu mercredi 22 février , 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 4, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentlaires. 


— 2) — 


INSCRIPTICN A L'ORDRE DU JOUR D'UNE DEMANDE 
DE POUVOIRS L'ENÇQUETE 


M. le président, J'ai reçu de M. le président de la commis- 
sion des finances ia lettre suivante : 


« Paris, le 9 février 1956. 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des 
finances a décidé, au cours de sa séance du 9 février 1956, de 
demander à l’Assemblée nationale de lui accorder ies pouvoirs 
d'enquête afin qu'elle puisse procéder à des investigations sur 
tous les sujets qui, au cours de l'examen des textes qui lui 
sont soumis, Jui paraîtront devoir faire l’objet d'une enquête 
de sa part et, plus généralement, afin qu'elle puisse procéder 
à toutes enquêtes utiles dans le domaine budgétaire et fiscal. 

« Je vous serais reconnaissant de bien vouloir soumettre 
celte demande à l’Assemblée nationale en application des dis- 
positions de l’article 31 du règlement. 

« Veuillez agréer, Monsieur !2 président, l'assurance de ma 
très haute considération. 

« Signé : PAUL ReyNAUD », 

Conformément à l’article 21 dn règlement, cette affaire sera 


inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée dès expiration d'un 
délai de trois jours francs, 
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DEMANDE DE DELAIS SUPPLEMENTAIRES POUR LA 
DISTRIBUTION DE RAPPORTS SUR DES OPERATIONS 
ELECTORALES 


M. le président. Conformément au troisième alinéa de l’ar- 
ücle 4 du règlement, j'ai reçu de M. le président du 2° burcau 
une demande de délai supplémentaire pour la distribution du 
rapport sur les opéralions électorales du territoire du Came- 
roun (statut personnel, 2 circonscription). 


L'examen de cette demande de délai suppiémentaire scra 


inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour de séance. 

Conforrnément au troisième alinéa de l’article 4 du règlement, 
j'ai reçu de M. le président du 2° bureau une demande de 
deuxième délai supplémentaire pour la distribution du rapport 
sur les opérations électorales du département du Cher. 

L'examen de celte demande de deuxième délai supplémen- 
faire sera inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour 
de séance. 


ce D Le 
RETRAIT D'UHE PRO?OSITiON DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Paul 
Coste-Floret déclare retirer la proposition de loi, tendant à per- 
meltre la réalisation du plan quadriennal pa per sani- 
taire et eocial, n° 250, qu'il avait déposée dans la séince du 
31 janvier 1956. 

Acle est donné de ce retrait. 


si 28 
RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Moisan 
déclare retirer ;a deinande de discussion d'urgence qu'il avait 
formulte pour sa proposition de loi tendant à modifier cerlains 
articles du règlement (n° 158). 

Acte est donné de ce retrait qui va être notifé. 


ne Le 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme demande à donner son avis sur la j#opo- 
silion de résolution n° 180 de M. Jean Caveux tendant à inviter 
Je Gouvernement à étendre aux enfants et aux adolescems 
atteints de surdimutité partielle, et dont la rééducation néces- 
sile des voyages fréquents dans les grands centres et notam- 
ment à Paris, le bénétice de la réduction de 50 p. 100 sur le 
prix des cartes d'abonnement ordinaire de la Société nationale 
des chemins de fer français accordée aux élèves qui fréquen- 
tent les écoles, les colièges, les lycées et les établissements 
similaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commie- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 25 — 
REPRISE DE RAPPORTS 


M, le président. Conformément à l’article 33 du règlement, 
MM. Mouton, Tourné, Bartolini, Boccagny, Casanova, Dufour, 
Cherrier, Garnier, Mme Mathilde Gabriel-Péri, MM. Ranqux, 
Roger Roucaute, Penven, Marcel! Barbot, Billat, Boutavant, 
Alphonse Denis, Girardot, Marcel Hamon, Leroy, Lespiau, 
Maton, Michel, Pages, Plaisance, Rieu demandent Ja reprise et 
le renvoi à la commission des pensions du rapport déposé, dans 
Ja précédente législature le 25 novembre 1955, sur la proposition 
de Joi de M. François Benard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les conditions d'attribution du pécu'e en faveur 
des anciens combattants prisonniers de guerre évadés et de 
leurk ayants cause. | 

S'il n'y à pas d'opposition, le rapport sera: repris, imprimé 
sous le n° 320, distribué et renvoyé à la commission des pen- 
sions. (Assentiment.) 





Conformément à l’article 33 du règlement, MM. Yves Péron, 
Gabriel Paul, Besset, Coquel, Louis Dupont, Mmes Galicier, 
Rose Guérin, MM. Jourd'hui, Legagneux, Musmeaux, Adrien 
Renard, Marcel Thibaud, Vuilliem, Cermoïacce, Marc Dupuy, 
Lareppe, Merle, Létoquart, Mudry,; Marcel Noë!, Marcel Hamon, 
lesche, Védrines, bemusois, André Gautier demandent Ja 
reprise et le renvoi à la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale du rapport et du rapport supplémentaire déposés, 
dans la précédente législature, le 21 mars et le 5 décembre 
1952, sur la proposition de loi de M. Gabriel Paul et plusieurs 
de ses collègues tendant à rendre effectif le payement des 
indemnités à accorder aux travailleurs du bâtiment et des tra- 
vaux publics en cas d’intempéries. 

S'ils n'y a pas d'opposition, les rapports seront repris, impri- 
més sous le n° 369, distribués et renvoyés à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

Conformément à l’article 3% du règlement, MM. Tourné,. 
Gabriel Paul, Barto'ini, Billat, Jean Diat, Girardot, Malleret- 
Joinville, Robert Manceau, Pranchère, Mmes Prin, Estachv, 
Mathilde Gabriel-Péri, MM. Pierre Villon, Ballanger, Barthélemy, 
Cagne, Boutavant, Ihamier, Tourtaud, Michel, Julian, André 
Mancey, Soury, Tricart, Tys demandent la reprise et le renvoi 
à la commission de la défense nationale du rapport déposé, 
dans la précédente législature, le 20 octobre 1953, sur la propo- 
sition de résolution de M. Billat tendant à inviter le Gouver- 
nement à porter la solde de base des jeunes soldats du contin- 
gent à 50 francs par jour, à partir du 1% mars 1952. 

S'il n'y a pas d'opposition, le rapport sera repris. imprimé 
sous le n° 386, disiribué et renvoyé à la commission de Ja 
défense nationale. (Assentiment.) 


PER 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition 
de Joi tendant à mainten:r le versemem des prestations de 
l'assurance maladie au delà de l'âge de vingt ans en faveur des 
enfants d’un assuré atteints d'une maladie de longue durée 
nécessitant leur hospitalisation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 328, distribuée 
el, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du’ 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck-Rochet et plusieurs de ses collègues 
une propos:tion de loi tendant: 1° à ne pas appliquer le système 
du « quantum » aux petits producteurs de blé ; 2° à assurer aux 

roducteurs dont les livraisons ne dépassent pas 200 quintaux 
e payement de la totalité des quantités livrées au prix garanti. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 329, distr:buée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Félix Gou'n une proposition de loi tendant à 
créer à Martigues (Bouches-du-Rhône), un établissement d’en- 
seignement secondaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 331, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposit'on, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Quinson, Lafay, de Léotard une proposition 
de loi tendant à assurer le recrutement et à définir le statut de 
qe fonctionnaires de la ville de Paris et du département de 
a Seine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 332, distribuée 
et s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l’in- 
térieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Quinson une proposition de loi tendant à 
réparer les préjudices de carrière subis de 1940 à 1944 par 
certains agents et ouvriers des. services concédés. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 333, distribute 
et, s’il-n’ ya pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lespiau et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendamt à modifier l’article 22 bis du statut 
des baux ruraux afin que soient réellement attribués les deux 
tiers des produits au métayer. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 335, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Joannès Dupraz une proposition de loi tendant 
à préciser les conditions de remboursement par l'Etat des 
emprunts contractés par les collectivités locales en vue de la 
reconstruction des ponts détruits par faits de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 336, distribuée 
el, s'üi n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. René Penoy une proposition de loi tendam à 
moditier les taux d’abattement actuellement appliqués aux diffé- 
rentes zones de salaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 338, distribute 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Catoire une proposition de loi tendant à créer 
un conseil supérieur du Jogement et de l'habitation. 

La proposition de oi sera imprimée sous le n° 339, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des dormmages de guerre et du logement. (Assen- 
tement.) 


J'ai recu de M. Ththault une proposition de loi tendant à 
faciliter, pour les diminués physiques, l'accès aux concours et 
examens de la fonction publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 340, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Denvers et plusieurs de ses collègues nne 
proposition de loi tendant à ouvrir un nouveau délai d’applica- 
tion des dispositions portant admission pour la pension de 
marin ou d'agent du service général du temps passé dans 
certaines positions spéciales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°? 311, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition. renvoyée à la commission de la 
marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant: 1° à relever le plafond de Ja retraite mutualiste des 
anciens combattants susceptibles de bénéficier de la majoration 
de l'Etat ; 2° à faire bénéficier de la revision de la loi du 9 avril 
Fe - sur les rentes viagères l'intégralité de la retraite mutua- 
ISI0, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 214, distribuée 
et, S'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ulrich et plusieurs de ses collègues une pra- 
position de lai relative à la date à partir de laquelle l’alloca- 
tion spéciaie doit être payée aux affiliés du régime minier rem- 
plissant les conditions prévues par la loi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 347, distribuée 
et, s'il n'y à pas doprortion. renvoyée à la commission de la 
production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Ulrich et Catoire une proposition de loi 
tendant à nationaliser les mines de potasse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 348, distribuée 
ct, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Bouxom et Jean Cayeux une proposition de 
loi tendant à soumettre les logements mis en location par les 
offices publics et sociétés d'habitations à loyer modéré aux 
mêmes conditions d'occupation minima que celles applicables 
pour les locaux d'habitation soumis aux dispositions de la loi 
1° 48-1360 du 1* septembre 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 350, distribuée 
el, sSUnya pa d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant à 
valider certaines sociétés entre époux, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 351, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Ulrich et Catoire une proposition de lai 
tendant à compléter les articles 44 du décret n° 46-2769 du 
27 novembre 1946 et S5 du décret n° 47-2100 du 22 octobre 
1947 relatifs à la sécurité sociale dans les mines en vue de ne 
permettre la cession ou la saisie des ressources des organismes 
de sécurité sociale minière qu'après autorisation du ministre 
je tutelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 353, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Penoy une proposition de loi tendant à pro- 
mouvoir une réforme du contentieux fiscal et un assainisse- 
ment du climat fiscal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 361, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Méhaignerie et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l’article 838 du code 
rural relatif au congé donné par le propriétaire en cas de non- 
renouvellement de bail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 376. distribuée 
el, s’H n’y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 











— 

J'ai recu de M. Méhaignerie et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l’article 845 du code 
rural en vue d'assurer Ja stabilité de l'exploitant preneur et 
d'empêcher les reprises abusives. 

La proposition de loi sera mmprimée sous le n° 377, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M Orvoen et plusicurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 811 du code rural 
concerhant la possibilité pour le bailleur d'un fonds rural de 
reprendre Je fonds loué à l'expiration de chaque période trien- 
nale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 278, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à moditier l'article 809 du code rural 
afin d'éviter le démantèlement d'une exploitation agricole par 
reprise de parcelles. 

L proposition de loi sera imprimée sous le n° 379, distr.buée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Lefranc une proposition de loi tendant 
à obliger tout conducteur ou propriétaire d'un véhicule auto- 
mobile circulant sur le sol, à contracter une assurance garan- 
tissant les r.sques d'accidents causés aux tiers et tendant à 
1immobihser, au profit des victimes, le patrimoine des conduc- 
teurs ou propriétaires, non assurés, des mêmes véhicules, 
ayant causé un accident. 

La propos tion de loi sera imprimée sous le n° 380, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, remvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lamarque-Cando et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compléter et à modifier la loi 
n° 54-1207 du 6 décembre 1954 sur la prophylaxie de Ii tuber- 
culose des hbovidés et le contrôle de la salubrité des viandes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 381, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Maurice-Bokanowski et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de loi tendant à abroger le décret n° 55-687 
du 21 mai 1955 portant règlement d'administration publique 
pour la détermination de la part des départements et des 
communes dans les dépenses d'aide sociale. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 382, d'stribuée 
et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Maurice-Bokanowski et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de loi tendant à abroger l'article 2 du 
décret n° 55-1615 du 9 décembre 19%5 relatif à la journée du 
2 junvier 1956. . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 383, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mazier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier certaines dispositions du 
régime des pensions des marins du commerce et de la pêche. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 385, distribute 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean-Paul David une proposition de loi ten- 
dant à compléter l’article 114 du code des pensions civiles et 
mil'taires et à assurer, pour la liquidation des retraites, la 
prise en compte des services accomplis dans l'ancien réseau 
des chemins de fer de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 387, d'str buée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. André Monteil et Penoy une proposition de 
loi tendant à la revalorisation des majorations spéciales à la 
gendarmerie en matière de pensions. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 388, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mouton et plus'eurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à abruger toutes mesures de forclu- 
sion à l'encontre des demandes formulées par diverses caté- 
gories d'anciens combattants et victimes de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 359, distribuée 
et, s’il «’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission &@es 
pens:ons. (Assentimenli.) 
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J'ai reçu de MM. Cassagne, Lucien Begouin et Sagnol une pro- 
osition de loi tendant à limiter le nombre des magasins du 
ype « Prisunic » st à établir l'égalité des charges avec le petit 

et moyen commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 391, distribuée 

et, s'il n'y a pas d'oppositions, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. A:hert Schmilt et plusieurs de ses collègues 
aue proposition de loi tendant à faciliter à la victime d’'un-acci- 
dent du travail le recours contre le tiers auteur de l'accident, 
prévu par l’article 68 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 196. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 392, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 


1 


justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à Ja prise en charge par l'Ftat, 
définitive et sans contre-partie, des avances de trésorerie accor- 
dées en 1939 par l'Etat à la ville de Strasbourg et aux hospices 
civils de Strasbourg, à l’occasion et à la suite de l’évacuation 
et du repliement des hospices civils. 

La proposition de lo: sera imprimée sous le n° 393, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


… J'ai reçu de M. Fernand Bouxom une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 19 du règlement d'administration 
publique du 10 décembre 1946 relatif à l'attribution des pres- 
tations familiales pour les enfants placés en apprentissage et 
révoyant le maintien des prestations, à taux réduit, aussi 
onglemps que la rémunération de l'apprenti ne dépassera pas 
le salaire limite d'une somme supérieure au montant de ces 
prestations. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 396, distribuée 
et, En ( = pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant 
à modifier l’article 76 de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 afin de Pere pe l'attribution d’une pension de reversion 
au conjoint d'assuré social bénéficiaire d'un avantage au titre 
d'une législation de sécurité sociale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 397. distribuée 
et, S'il $ a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Raymond Lefranc et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à instituer l'indépendance du 
logement par rapport au contrat de travail pour les ouvriers 
agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 398, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à fixer la taxe de circulation 
su’ les viandes à 25 francs par kilogramme, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 299, distribuée 
et, s’il n’y a pas À osition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentimen ; 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
osition de loi tendant à réduire les charges fiscales frappant 
e vin de consommation courante de 1.195 francs à 500 francs 
par hectolitre., 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 400, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finauces. (Assentiment.) 


— 27 — 


CCPOT DZ PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Quinson une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à préparer une 
réforine administrative et à associer les fonctionnaires à son 
œuvre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 354, 
distribuée et, s’il n’y a d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.] 








— 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à continuer et intensifier dans le cadre de l'O. N. LU. 
l'action traditionnelle de la France pour la sécurité collec- 
tive internationale par le désarmement progressif simultané et 
internationalement contrôlé. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 337, 
distribue et, s'1l n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cormier une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir d'urgence un crédit 
exceptionnel de 8 millions de francs, afin d'assurer le rééqui- 
pement immédiat en matériel d'études du centre d'apprentis- 
sage de garçons de Laval (Mayenne) détruit le 3 février 1956 
lors du sinistre total. 

La proposition de résolution sera imprimte sous le n° 342, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Thamier et plusieurs de ses collègues une 
pe osition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
époser d'urgence un projet de loi portant ouverture des 
crédits nécessaires aux subventions scolaires du 1* degré. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 343, 
distribuée et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un 
projet de loi portant création d’un fonds national vieillesse. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 346, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Fernand Bouxom, Sauvage et Jean Cayeux, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à aecorder sous diverses formes une aide matérielle 
ns le fonctionnement des foyers de jeunes travailleurs, 
‘aménagement des foyers existants et la création de nouveaux 


foyers. 

Ïa proposition de résolution sera imprimée sous le n° 349, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Fernand Bouxom, Sauvage et Jean Cayeux, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à exempter de toutes taxes les entrées graluites accor- 
dées par les exploitants de salles de cinéma aux personnes 
âgées disposant de ressources modestes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 352, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la popu:ation et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Denvers et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour mettre à la disposition 
de l'institut des pêches maritimes de nouveaux navires de 
recherche. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 302, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à indemniser, suivant les pertes et préjudices subis, 
les exploitants agricoles qui seront expropriés et à procurer 
des emplois aux jeunes qui n'auront plus de terrains à eulti- 
ver par suite des travaux d'aménagement de la Basse-Durane?. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 363, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. André Hugues et Jacques Rolland une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour assurer le fonctionpe- 
ment normal à Paris du bureau international permanent de 
chimie analytique pour les matières destinées à l'alimentation 
de l’homme et des animaux. é. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 265, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comn- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. André Hugues et Jacques Rolland une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
créer à l'étranger des attachés industriels et techniques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 266, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cum- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Raymond Boisdé une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement L améliorer les condi- 
tions d'attribution de l'allocation logement dans le régime 
agricole et à assurer le financement de cette amélioration. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 367, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires avec la Société natio- 
nale des chemins de fer français en vue de créer à Strasbourg 
une direction régionale de la Société nationale des chemins de 
fer français. 

La proposition de résolution sgra imprimée sous Je n° 388, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyce à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. {Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Caillavet une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer et à organiser une 
armée de métier de l'Union française. 

La proposilion de régolution sera imprimée sous le n° 270, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyéz à la «oin- 
mission de Ja défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Hénault une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter à fin février les 
déclarations tiscales modèles A 1, À 4 et état n° 1024 et les 
versements d’acomptes provisionnels à fin février 1956. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 371, 
distribute et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier le régime de suppléance électrique des receveurs dis- 
tributeurs des postes, télégraphes et téléphones de manicre à 
ce que l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
soit l'employeur direct des suppléants. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 272, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication e! du tourisme, (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
compter à temps complet la*durée du travail du receveur dis- 
re gré lorsque son bureau est ouvert aux opérations pos- 
tales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 374, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ment) des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
liment. 


J'ai reçu de M. Jean-Paul David et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi tendant à créer une caisse 
d'équipement de la région parisienne, 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 375, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mazier et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
reviser par décret les salaires forfaitaires des marins dans 
les conditions prévues par l’article 14 de la loi du 22 septem- 
bre 1948. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 381, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des pêches. (Assentiment » 


J'ai recu de MM. Jean-Moreau, Moynet et Corniglion-Wolinier 
une proposition de résolution tendant à modifier l’article 14 
du règlement en vue du rétablissement de la commission de 
J'aéronautique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 390, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission du suffrage universel, des Jois constitulionnelles, 
du règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Klock et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à limiter l'extension des magasins à succursales muitiples, 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 394. 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et Er de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter lé Gouvernement à 


créer une caisse nationale des calamités agricoles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 295, 
distribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l’agriculture. (Assentiment.\ 





mi = 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel Cartier un rapport, 
fait au nom de la commission de ;'éducation nationale, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Alduy et plusieu!s de ses collègues 
tendant à réserver les fonds publics à l’enseignement public; 
2° de M. Garaudy et plus'eurs de ses collègues tendant à 
réserver les fonds publics à l’enseignement publie, (N° 85 
et 133.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 401 et distribué. 


en. — 


DEPOT D'UN PROJET DE LCI 
ADOPTE PAR LE COXSEIiL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président dn 
Conseil de la Répubiique, nn projet de loi, adopté par le 
Conseil de la République, portant remise au musée national 
de Tokvo, à titre d'échaiée. d'objets de fouilles appartenant 
au musée Guimet. . 

Le proiet de loi sera imprimé sons le n° 227, distribué 
et, s’il ny a pas d'opposilicn, renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale, (AssentimenL.) 


… 1 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
MODIFIEES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi, mod'fiée par 
le Conseil de la République, tendant à étendre le bénéfice des 
luis françaises sur les pensions d'invalidité aux veuves de la 
zuerre 1914-1918 ayant acquis la nationalité française par voie 
e mariage contracté après 1919 avec des Alsaciens ou des 
Lorrains redevenus Français par application du Traité de Ver- 
sailles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 226, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comm':s- 
sion des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. je président du Conseil de la 
République, une proposition de loi, modifiée par le Conseil de 
Ja République, relative aux de rr soumises au versement 
de la double cotisation d'allocation de vieillesse par la loi 
n° 52-709 du 10 juillet 1952, tendant à assurer la mise en œuvre 
du régime de l’allocation de vieillesse des personnes non sala- 
riées et la substitution de ce régime à celui de l'allocation 
temporaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 355, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de Ja sécurité sociale. (Assentument.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi, modifite par le Conseil de 
la République, tendant à fixer les droits à pension de la femme 
divorcée dans le régime général des retraites. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 355, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi modifiée par le Conseil de Ja 
République tendant à préciser la situation juridique des sous- 
agents d’assurances. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 357, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi modifiée par le Conseil de Ja 
République tendant a modifier l’article 11 du décret réglemerr. 
taire du 2 février 1852 pour l'élection des äéputés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 358, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. (Assentiment.\ 
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J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi modifiée par le Conseil de ia 
République tendant à rendre obiigatoire en premier ressort la 
compétence des conseils de prud'hommes pour connaître des 
différ.nds intéressant les employés du commerce et de l’indus- 
brie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 359, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai r2çu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
Républi-e tendant à compléter l'article 9 de Ja loi n° 47-1775 
du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 360, distribute 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


“0 > 
FDOPTICKS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le présiden:. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
fépupblique une lettre m informant que le 7 février 1956, dans 
sa deuxième lecture, le Conseil de la République a adopté sans 
moc'ification, le gras de loi, modifié par l’Assemblée nationale 
dans sa stance du 22 novembre 1955, modifiant les articles 510 
et suivants d. code d'instruction criminelle. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J ai recu de M. le président du Conseil de la eg une 
letire m'informant que le 7 février 1956, le Conseil de la Répu- 
biique a adopté sans modification, le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 12 novembre 1955 ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier le pro- 
tocole prolongeant la durée de l'accord sur l'exploitation des 
navires météorologiques de l'Atlantique-Nord. 

A'te est donné de cette adoption conforme. 

Le tex’! étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la nes une 
lettre m'informant que le 7 février 1956, le Conseil de la Répu- 
biique a adopté sans modification, le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 22 novembre 1955 
modifiant certaines dispositions du décret du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines en 
ce qui concerne la retraite des ouvriers mineurs, 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la a pros une 
tettre m'informant que le 7 février 1956, le Conseil de la Répu- 
blique à adopté sans modification, le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 11 octobre 1955 ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier Ja 
convention du 25 février 1954 relative à l'exploitation de navi- 
res météorologiques dans l’Atlantique-Nord. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la es go une 
lettre m'informant que, le 7 février 1956, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté, sans modification, le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 11 octobre 1955, éten- 
dant à l'Algérie certaines dispositions des lois n° 50-631 du 
2 juin 1950, n° 51-650 du 24 mai 1951, n° 52-5 du 3 janvier 
1952, n° 53-80 du 7 février 1953 relatives au be gr je des 
dépenses d'investissement pour les exercices 1950, 1951, 1952 
et 1953 (réparation des dommages de guerre) et n° 53-319 du 
15. avril 1953 facilitant certaines opérations de reconstruction. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 7 février 1956, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté, sans modification, le ES de loi adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 11 octobre 1955. por- 
tant extension à l'Algérie de diverses dispositions législatives 
en vigueur dans la métropole. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 





J'ai reeu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 7 février 1956, dans sa troisième Jec- 
ture, le Conseil de ia Répubiique a adop'é, sans modification, 
la proposition de loi adoptée, avec modifications, par l’Assem- 
blée nationale dans sa troisième lecture dns sa séance du 
22 novembre 1955, tendant à assurer le fonctionnement de la 
caisse nationale des lettres. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


ds LE 
ORDRE DU JOUR 


M, le président. Mardi 14 février, à quinze heures, séance 
publique : 

Nomina.ion, par suite de vacances, d’un vice-président et 
d'un secrétaire de l’Assembiée nationale. 


Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions, 


Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat). 


Territoire du Dahomey (collège unique) (rapport de M. Buron, 
publié à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 


10 février 1956). 


Territoire de l'Oubangui-Chari-Tchad (collège des citoyens de 
Statut civil français) (rapport de M, Jarrosson, publié à la sui'e 


.du compte rendu in extenso de la séance du 10 février 1956). 


Département de la Seine (3 circonscription) (rapport de 
M. Raingeard, publié à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance du 25 janvier 1956). 


Territoire des Somalis (rapport de M. Alduy, publié à la 
+ du compte rendu in exlenso de la séance du fÙ février 
Ca D 


Territoire du Cameroun (collège des citoyens de statut per- 
sonnel, 3° circonscription) (rapport de M. Lucas, publié à la 
suite du compte rendu in extlenso de la séance du 10 février 
1956), 


Examen d’une demande de délai supplémentaire pour la dis- 
tribution du af Sd du 2° bureau sur les opérations électorales 
du territoire du Cameroun (statut personnel, 2° circonscription). 


Examen d’une demande de deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du 2° bureau sur les opérations 
électorales d'1 département du Cher. 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
3° bureau sur les opérations électorales du département de 
la Haute-Garonne (rapport supplémentaire de M. Crouan, püblié 
au Journal officiel, lois et décrets, du 31 janvier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
4 bureau sur les opérations électorales du département de 
l'Indre-et-Loire (rapport supplémentaire de M. Dufour publié à 
la suite du compte rendu in erlenso de la séance du 27 jan- 
vier 1956) 


Discussion des conclusions du rapport du 5° bureau sur les 
opérations électorales du département du Loiret (rapport de 
M. Musmeaux publié à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 25 janvier 1956), 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
5 bureau sur ies opérations électorales du dé ement de 
Lot-et-Garonne (rapport supplémentaire de M. ps publié 
à la suite du compte rendu sn extenso de la séance du 25 jan- 


vier 1956). 


Discussion des conclusions du bu Sopnee du 
5 bureau sur les opérations électorales du département de 
la Manche (rapport supplémentaire de M. Coutant publié à la 
suite du compte rendu in extenso de la séance du 25 jan- 


vier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur les 
opérations électorales du département du Puy-de-Dôme (rap- 
port de M. Arnal publié à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 20 janvier 1956), 


RP pe 
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Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur les 
apcrations électorales du département de la l'aute-Savoie (rap- 
port de M. Guiile publié à la suite du compte rendu in extenso 
de ja séance du 20 janvier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
QG bureau sur les opérations électorales du département de 
Seine-et-Marne (rapport supplémentaire de M. Depreux publié 
à la suit» du compte rendu in extenso de la séance du 25 jan- 
vier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur 
les opérations électorales du département de l'Yonne (rap- 
port de M Arrighi publié au Journal ofliciel, lois et décrets, 
du 2 janvier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur les 
opératio xs électoraies du département du Rhône (2 circons- 
cription) {trois premiers sièges) (rapport de M. Pommier publié 
à la suit» dr compte rendu in extenso de la séance du 20 jan- 
vier 1956) 


Discussion des c3nclusions du rapport supplémentaire du 
& bureau sur les opérations électorales du département du 
Rhône (2° ares (4 siège) (rapport supplémentaire 
de M. Pommier publié à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 3 février 1956). 


Discussior des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du département du Nord (2 circonserip- 
tion) ‘rapport de M. Titeux publié à la suite du compte rendu 
in exlenss de la séance du 24 janvier 1956). 


Discussion des cenclusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Oise (rapport de 
M. Barennes publié à la suite du compte rendu in exlenso de 
la séance du 24 janvier 1956). 


Discission des conclusions du rapport du 7° bureau sur les 
operation; éleclorales du département de l'Orne (rapport de 
M. "ontanet publié à la suite du compte rendu in ertenso 
de L séance du 25 janvier 1956). 


EYentuellement discussion des conclusions du rapport du 
%® bureau sur les opérations électorales du département de 
la Sin. (3° circonscription) (rapport de M. Raingeard publié 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 25 jan- 
vier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du territoire du Moyen-Congo (collège 
des citoyens de statut personnel) (rapport de M. François- 
Benard publié à la suite du compte rendu in ertenso de la 
séance du : février 1956). 


Discussion des conclusions dn rapport du 6° bureau sur les 
Gpérations électorales du département de la Moselle (rapport 
de M. Kriegel-Valrimont publié à la suite du compte rendu 
in crlenso de la séance du A4 janvier 1056). 


Eventuellement discussion Ges conclusions du rapport du 
à bureau sur les opérations électorales du territoire du Daho- 
liney (collège unique) (rapport de M. Buran publié à la suite 
du compte rendu in artenso de la séance du 10 février 1956). 


Eventuellement discussion des conclusions du rapport du 
7° bureau- sur les opérations électorales du territoire de J'Ou- 
bangui-Chari-Tchad (collège des citoyens de statut civil fran- 
çais) (rapport de M. Jarrosson publié à la suite du compte 
rendu in exrtenso de la séance du 10 février 1956). 


Eventuellement discussion des conclusions du rapport du 
ju bureau sur les opérations électorales du territoire des 
Somalis (rapport de M. Alduy publié à la suite du compte rendu 
in ertenso de la séance du 10 février 1956). 

Eventueilement discussion des conclusions du rapport du 
2° bureau sur les oxéraliuns électorales du territoire E Came- 
roun (collège des citoyens de statut personne!) (3° circonscrip- 
tion) (rapport de M. Lucas publié à la suite du compte rendu 
in ertenso de la séance du 10 février 1956). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-n°u[ heures.) 


Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 








Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 
du mardi 7 février 1956. 


Page 218, 2% colonne, 


Rétablir comme suit la formule de mise aux voix de la 
motion préjudicielle présentée par M. Cayeux: 

« M. le président. Je mels aux voix la motion préjudicielle 
présentée par M. Cayeux. 

« Je suis saisi d’une demande de scrulin. Ce serutin aura 
lieu normalement à la tribune. (Protestations au centre.) 

« Nous allons done procéder à un scrutin ordinaire. 

« Le scrutin est ouvert. » 


FPPPSLS LS L'PSPP SP PPT PPS SPP PSP PS SSP PPS LRU 


Proposition de résolution acontée par l'Assemblée de l'Union 
française et transmise à M. le préside de l’Assembiée natio- 
nale par le bureau de l’Assemblée de l'Union française. 

{Application de l’article 71 de la Constitution.) 


Proposition de résolution, adoptée le 7 février 1956, deman- 
dant à l’Assemiblée natjiona:e de prévoir la représentation ue 
l’Assemblée de }'Union francaise su sein de tout organ'sma 
consultatif éventuellement destiné à preparer les textes nécrs- 
saires à la mise en œuvre de l’organisation de la défense nalio- 
nale (renvoyée à la commission de la défense nationale), 


ERNEST A 





Désignation, par suite de vacances, de candidaturcs 
pour des commiss:cns. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe d'union et fralernité française a désigné : 


1° M. Bone pour remplacer, dars la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionne:les, du règlement et des péti- 
tions, M. Baryelon; 

2° M. Parrot pour remplacer, dans la commission des bois 
sons, M. Baryelon. 

(Ces candidatures seront ralifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





US SE 


Modification aux listes élcotorales des membres des groupes. 





GROUPE SOCIALISTE 
(96 membres au lieu de 95.) 
Ajouter le nom de M. Juvenal. . 


—@$ 6 <— 





Nomination de membres d’une sous-commiss'on. 





La commission des finances a désigné MM. Bonnet (Georges), 
Colin, David (Marcel), Dorey, François-Bemird, Frédéric-Dupont, 
Icher, Paquet, Pelat, Tourtaud pour faire partie de la sous- 
commission chargée d'émettre un avis sur les taxes parafisrales 
et de péréquation qui figurent à l'état annexé à Ja loi de 
finances (application de l'article 24 de la loi n° 53-1308 du 
31 décembre 1953). 





€ 
ve 


Démission d'un secrétaire. 





Dans sa séance du vendredi 10 février 1956, l'Assemblée ratin 
na.e a pris acte de la démission de M. Hamadoun Dicko de ses 
fonctions de secrétaire de l'Assembite nationale. 


2e 1 
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Démission d’un v:ce-président. 





Pars sa séance du vendredi 10 février 1956, l’Assemblée 
naiionale a pris acte de la démisson de M. Robert Lacoste de 
ges fonctions de vice-président de l’Assemblée nationale, 


—$ & D 





Komination de bureaux le commissions. 
Dans sa séance du mercredi 8 fevrier 19356, la commission 
des affaires économiques a élu: 
Président: M. Ramonet. 
Vice-présidents: MM. Abelin, Jarrosson. 
Secrétaires: Mme Degrond, M. Pommier. 


- Dans sa séance du mercredi 8 février 1956, Ja commission 
des aflaires étrangères a élu: 
Président: M. Mayer (Daniel). 
Vice-présidents : MM. Daadier (Edouard), Menthon (de). 
Secrélaires: MM. Mondon (Moselle), Duprat (Gérard). 





Dans sa séance du mercredi & février 1956, la commission 
de l'agriculture a élu: 

Prés:deat: M. Lalle. 

Vice-présidents : MM. Itincent, Charpentier, 

Secrétaires: MM. Bricout, Morève. 





Dans &a séance du jeudi 9 février 1956, la commission 
des boissons a élu: 

Présiden!: M. Baurens. 

Vice-présidenis : MM. Laborbe, Thibault (Edouard) (Gard). 

Secrélaires: M. Baylet, Mme Boutard. 





Dans sa séance du mercredi 8 février 1956, la commission 
de la défense nationale à élu: 

Prés'dent: M. Montel (Pierre) (Rhne), 

Vice-présidents : MM. Mercier (André-François) (Deux-Sèvres', 
Arnal (Frank). 

Secrétaires: MM. Pierrebourg (de), Montalat, 


Dans sa séance du mercredi 8 février 1956, la commission 
de ;’éducation nationale a élu: 

Président: Mme Lempereur. 

Vice-présidents : MM. Ducos, P'errard, 

Secrélaires : MM. Kir, Keila (Mamadeu), 





Dans sa séance dn mercredi 8 février 1956, la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique a élu: 

Président: M. Cayeux (Jean)., 

Vice-présidents: M. Guislain, Mme Rabatë, 

Secrétaires : MM. Chatelain, Thébault (Henr:), 


Dans sa séance du mercredi 8 février 1956, la commission 
des finances a élu: 

Président: M. Reynaud (Paul). 

Vice-présidents: MM. Morice (André), Tinguy (de), Meunier 
‘(Picrre) (Côte-d'Or). 

Secrétaires: MM. Bénard (François), Dagain, Pelat, 

Rapporteur général: M. Lecnhardt (Francis). 





Dans sa séance du jeudi 9 février 1956, la commission de 
l'intérieur a élu: 

Président : M. Provo. 

Vice-présidents: MM. Brocas, Isorni. 

Secrétaires: MM. Very (Emmanuel), Gayrard. 





Dans sa séance du jeudi 9 février 1936, la commission de 
la justice et de législation a élu: 

Président: M. Moro-Giafierri (de). 

Vice-présidents : MM, Dejean, Migrot. 

Secrélaires :MM. Lacaze (Henri), Berthommier . 


Dans sa séance Gu jeudi 9 février 1936, la commission de 
la marine marchande et des pêches a élu: 

Président: M. Febvay. 

Vice-présidents : MM. Gaborit, Henneguelle. 

Secrétaires: MM. Aubame, Bouret, 





Dans sa séance du mercredi & février 1956, la commission 
des moyens de communifstion et du tourisme a éu: 

Président: M. Regaudie. 

Vice-présidents: MM. Mailhe, Pemusois. 

Secrétaires: MM. Notebart, Noël (Marcel), 


Dans sa séance du jeudi 9 février 1956, la commission 
des pensions à élu: 

Président: M. Lucien Bégouin (Seine-et-Marne). 

Vice-présidents: MM. Guislain, Dixmier. 

Secrétaires: MM. Diori Hamani, Ranoux. 


Dans sa séance du jeudi 9 février 1956, la commissiun 
de la presse à élu: 

Président: M. Desson (Guy). 

Vice-présidents: MM. Gosset, Puy. 

Secrétaires: MM. Soulié (Michel), François-Benard. 





Dans sa séance du mercredi 8 février 1956, la commission 
de la production industrieile et de l’énergie a élu: 

Président: M. Deixonne. 

Vice-présideats: MM. Bail'iencourt (de), Mancey (André). 

Secrétaires: MM. Dumas (Roland), Goudoux, 





Dans sa séance du jendi 9 février 1956, la commission 
de la reconstrustion, des 1ommages de guerre et du logement 
a élu: 

Président: M. Denvers. 

Vice-présidents: MM. Masrane, Desouches. 

Secrétaires: MM. Lenormard (André) (Calvados), Hovnanian. 


Dans :1 séance du mercredi 8 février 19356, la commission 
du suffr:ge universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des p:titions a élu: 

Président: M. Verdier. 

Vice-presidenis: MM. Giacobbi, Mercier (André) . (Oise). 

Secrétaires: MM. Mazuez ‘Pierre-Fernand), Perche, 





Dans sa séance Qu jeudi 9 février 1956, la commission 
des territoires d'outre-mer a élu: 

Président: M. Ninine. 

Vice-présidents : MM. Cheikh (Mohamed Saïd), Malbrant, 
Apithy. 
- quumèné MM. Ouedraogo Kango, Barry Diawadou, Cor- 
illot. 





Dans sa séance du jeudi 9 février 1956, la commission 
du travail et de la sécurité sociale a élu: 

Président: M. Titeux. 

Vice-présidents: Mme Lefebvre (Francine), M. Musmeaux. 

Secrétaires: MM. Leclereq, Vuillien. 





Dans sa séance du mercredi 8 février 1956, la commission 
des immunités parlementaires a élu: 

Président: M. Mazuez (Pierre-Fernand). 

Vice-président: M. Halbout, 

Secrétaire: M. Berrang 





. 
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Validation de pouvoirs. 





Dans sa séance du vendredi ‘0 février 1956, l’Assemblée 
naliona:e a validé les pouvoirs de: 

MM. Arbogast (Bas-Rhin), de Baudry d’Asson (Vendée), Boni 
(Nazi) (Haute-Volta), Conombo (Haute-Volta), Faraud (Charente- 
Maritime), Guissou (Henri) (Haute-Volta), Guitton (Antoine) 
(Vendée), Kloch (Bas-Rhin), Koenig (Bas-Rhin), Lux (Bas- 
Rhin), Meck (Bas-Rhin), Michaud (Louis) (Vendée), Ouedraogo 
(Kango) (Hanie-Volta), Pflimlin (Bas-Rhin), Ritter (Bas-Rhin), 
Pousseau (Vendée), Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), de Tinguy 
(Vendée), Tubach (Bas-Rhin). 


eee 





EXAMEN DCS POUVOIRS 


RAPPORTS D'ÉLFCTION REMIS A LA PRÉSIDENCE 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 





2° Bureau. — M. Lucas, rapporteur. 


Territoire du Cameroun. 
(3 circonscription.) 


{Collège des citoyens de statut personnel.) 


Les élections du 2 janvier 1956 ont donné les résultats sui- 
vants : 
MOOD, à sooccsossoccosoesovèescsce 200.209 
VOLANTS. .....4:.: avosodeomppessoocese 109.224 
Bulletins blancs et nuis ....... se 1.163 
Suflrages valablement exprimés...... 158.061 


Ont obtenu : 

MM. M'Bida (André-Marie).........s.....sssessse 0606.36 VOix. 
ERP PAT NA CIE PORT TS DT MIU UE 
Aujoulat .....so0sosssovosecccsofocossccce 20.529 
RM ST ads street oboed en toi NF 18 
MURS jh. choses obtobedrsdboucocessocese Dix 
N'Pits (Etonne).;.. soso cooccoosoooss  2-:089 
Ripaud ....... Soaluobttbdeséevés.sattescesse 1 IR 

M. M'Bida (André-Marie) a élé proclamé élu comme ayant 
réuni le plus grand nombre de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

Les pièces justificatives prévues par l'alinéa 2 de l'article 3 
du règlement figurent au dossier. 

M. M'Bida justifiant des conditions d'éligibilité requises par 
la loi, votre 2° bureau vous propose de valider son élection. 


SRE 


3° Dureau. — M. Buron, rapporteur. 


Territoire du Dahomey. 
(Collège unique.) 


Nombre de sièges à pourvoir: 2. 
Les élections du 2 janvier 1956 ont donné les résultats sui- 
vants: 
Inscrits ...... disuiisrbsedes eivever OBSOED 
NV cn dis csovochebreocéoss - SOS-DIS 
Bulletins blancs et nuls.............. 3.099 
Suffrages valablement exprimés...... 179.119 


Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste : 


Liste du parti républicain du Dahomey...... 64.344 suffrages. 
Liste du mouvement démocratique dahoméen. 60.601  — 
Liste de l’union démocratique dahoméenne... 40.624  — 
Liste indépendante des partis politiques.... 40.580  — 
Liste de défense des intérêts économiques... 2.970  — 








Conformément à l’article 8 de la loi du 23 mai 1951, alinéa 2, 
les sièges ont été attribués à la représentation proportionnelle 
aux listes ayant possédé successivement la plus forte moyenne, 
la moyenne de chaque liste étant obtenue en divisant le nom- 
bre de suffrages de liste recueillis par elle par le nombre, 
augmenté d'une unité, des sièges déjà conféré; à cette liste. 


En conséquence, ont obtenu: 
La liste du parti républicain du Dahomey............ 1 siège, 
La liste du mouvement démocratique dahoméen..... 1 — 


Ont dune été proclamés élus: 
M. Apithy Sourou-Migan, présenté par la liste du parti répu- 
blicain du Dahomewy. 


M. Maga (Ilubert), présenté par la liste du mouvement démo- 
cratique daïoméen. 


Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les candidats proclamés justifient des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions du 
2° alinéa de l’article 3 du règlement figurent au dossier. 

Deux protestations élaient jointes au dossier: l’une émanant 
des candidats de l'union démocratique dahoméenne, l’autre 
des candidats de la liste indépendante des partis politiques. 

Une commission de cinq membres a examiné soigneusement 
les termes de ces deux plaintes et les résultats des élections, 
bureau de vote par bureau de vote. 

Elle a consulté égalemen: le texte des consignes de neutra- 
lité données par le haut commissaire et le gouverneur. 


Elle a conciu que, sans aucun doute, de nombreux agents 
de l'administration avaient pris part à la propagande éiecto- 
rale, mais que ce fait n’était blämable, dans son principe, que 
pour les agents d'autorité. Elle a constaté, en outre, que si 
chacun des deux élus avait eu des majorités écrasantes — et 
non habituelles dans beaucoup de bureaux de vote — chacun 
des deux battus avait, lui aussi, remporté des majorités du 
même orilre dans d’autres bureaux de vote évidemment moins 
nombreux. 


Elle a, dans ces conditions, décidé d'appeler l'attention du 
ministre de la France d'outre-mer sur la nécessité de veiller 
d'une façon plus rigourcuse à la neutralité des agents d'autorité 
et d'organiser avec plus de fermeté les opérations de scrutin. 

Votre 3° bureau a suivi les conclusions de sa commission et 
il a décidé de ne pas retenir les protestations. 

En conséquence, votre 3° burean vous propose de valider 
les opérations électorales du Dahomey, 


7° BUREAT. — M. Jarrosson, rapporteur. 
Territoire de l’Oubangui-Chari-Tchad. 
Collège des citoyens de statut civil francais. 


Les élections du 2 janvier 1956 ont donné les résultats sul- 
Vans : 


0 SR PR AORUTE AUS. SES + Gi 
EE loss se . 4.541 
Bulletins blancs et nuls............. PPS 249 


Suffrages va:ablement exprimés........, 4.202 


Ont obtenu : 


MM. Maibrant (René)..... loin ds o 4 hs cé 2.852 voix. 
à ONU ONO PINIERN ET) PURE 881 — 
0  . PROENRRERP TRUE 4° gt 559 — 


M. Malbrant à été proclamé élu comme ayant réuni le plus 
grand nombre de suifrages. 

Les optrations se sont faites régulièrement. 

Les pièces requises par le deuxième alinéa de l'article 3 du 
regiement figurent au dessier. 

Le bureau n’a pas retenu une protestation émanant de 
M André Vazel. 

En conséquence, M. Maïlbrant ju-tiflant des conditions d'éli- 
gibilité requises par La loi. voire 5° Bureau vous prupose de 
valider son électiva, 
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10° Bureau. — M. Alduy, rapporteur. 
Territoire des Somalis. 


Collège unique. 


Les élections du 2 janvier 1956 ont donué les résultals sui- 
vants : 


RE :..: 2) Es LS SUN Sato cor 
Votants .,.... craie: vésbcudisisii ss" 8 D 
Bulletins blancs et nuls. ..........s.se.e 50 
Suffrages valablement exprimés... v... 4.143 


Ont obtenu: 
D. ae er. si cu consiste : LED UNIX. 


RE os tone coco co veto 952 — 
Martine ...... derriere Rd 311 — 
Griveau ...... ARE RUE OR 2 PRET UE <a 11 257 — 
rence roc séoodtnothoees die es 180 — 
DS OT. roonrr cocon onto ecco esse 168 — 
NOBIO DOI: ete soc oétua 60 — 
COUR. uns .soboéneibll si cnbgal 30 — 


M. Mahamoud Harbi a été proclamé élu comme ayant réuni 
le plus grand nombre de suffrages. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de 
l'alinéa 2 de l’article 3 du règlement figurent au dossier. 

Votre 1% bureau a été saisi d’une demande d’annulation 
des élections, présentées par M. Habib-Deloncle. 

En application du règ ement, votre 10° bureau avait tiré 
au sort une commission de cinq membres : MM. Eudier, Fauchon, 
Guibz=rt, Maton et Mercier. 

La commission d'abord, votre 10° bureau ensuite, eurent à 
connaitre de ja plainte de M. Habib-Delonele qui se fondait sur 
quatre arguments principaux : 

En premier lieu, M. Mahamoud Harbi, ou tout au moins son 
entourage, aurait eu recours à des imputations racistes, d’ail- 
leurs diffamatoires et par conséquent contraires aux articles 32 
et 33 de la loi du 29 juillet 1881. 

En deuxième lieu, des interventions étrangères se seraient 
manifestées en faveur du député élu. Un Sultan Dankali rési- 
dant en territoire éthiopien ainsi que des postes émetteurs 
étrangers, Radio-Mogadiscio et Radio-Argeisha auraient soutenu 
M. Mahamoud Harhi. 

En troisième lieu, des pressions morales auraient été exer- 
cées sur les électeurs tout au long de la journée du 2 jan- 
vier et tout particulièrement dans la matinée de ce jour. 
M. Habib-Deloncle estime, sans pour autant le prouver, qu'un 
climat de terreur régnait aux environs des bureaux de vote, 

En quairième lieu, M. Habib-Deloncle dénonce l’organisation 
du scrutin, des bureaux de vote correspondant chacun à des 

roupements ethniques déterminés. Ce système, appliqué pour 
es élections à J’Assemblée représentative territoriale, parait 
normal dans ce dernier cas puisque ces élections ont lieu au 
double collège, mais serait critiquable pour une consultation 
législative se déroulant suivant le système du collègue unique. 

Après les auditions de M. Habib-Deloncle et de M. Mahamoud 
Harbi, votre 10° bureau n'a pas cru devoir retenir l'argumen- 
tation ci-dessus rappelée. En effet: 

4° Les imputations racistes reprochées au candidat élu font 
l'objet d’une plainte dont la justice est saisie. IL n’est pas 
certain d'ailleurs que ces diffamations aient pour origine 
M. Mahamoud Harbi lui-même. 

2e L'influence de la radiodiffusion étrangère sur le résultat 
des élections à paru contestable à votre bureau et n'a pas 
semblé de nature à pouvoir entacher la régularité des opéra- 
tions électorales. 

3° Il en est de même en ce qui concerne les pressions mora- 
les, les violences verbales sur la voie publique qui semblent 
avoir été put-être plus mesurées que dans certains départements 
de la métropole. 

4’ L; seul argument sérieux est celui qui pourrait être 
tiré de l’organisation du bureau de vote coïncidant avec des 
groupements ethniques. Or, cette organisation a été mise en 
place après les troubles sanglants qui ont eu lieu à Djibouti 
en 1949. Flle a fonctionné pendant les élections législatives de 
1951 et à cette époque votre assemblée ne l’a pas criti- 
quée. 

Dans ces conditions, il ne semble pas possible non plus de 
pouvoir retenir ce dernier argument. 

C'est pour ces raisons diverses que votre commission d’abord 
et votre 19° bureau ensuite, à l’unanimité, ont conclu à la 
validation de l'élection de M. Mahamoud Harbi. 

M. Mahamoud Harbi, justifiant des conditions d'éligibilité 
PS à par la loi, votre 10° bureau vous propose de valider son 

ection. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 FEVRIER 1956 
Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


RAR List e élèce Mel citidiainid s'érous Miss d'u56 | 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
conlenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés, » 

« Art, 97. — Les queslions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutle/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


tu 0 O0 0 D, 0 76 GS 0e 





QUESTIONS ORALES 


a ——— 


ACRICULTURE 


149. — 10 février 1956. — M. Lucien Lambert cxpose à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, que les fortes gelées récentes ont cau- 
sés des dégâts d’une extrême importance aux cultures maraichères 
et légumières dans le département des Bouches-du-Rhône. Ces dégâts 
se montent à plusieurs milliards de francs. Pour beaucoup d’exploi- 
tants agricoles, la récolte est totalement détruites et les ouvriers 
agricoles sont réduits au chômage. II lui demande quelles sont les 
mesures que le Gouvernement compte prendre rapidement pour 
+ ol des secours où des indemnités aux victimes de cctle Cala- 
mité. 





INTERIEUR 


159. — 10 février 1956. — M. Scheider signale à M. le ministre de 
l'intérieur que, dans la région de Firminy (Loire), des Nord-Africains 
seraient en possession d’armes automatiques et seraient prêts. éven- 
tuellement à s'en servir sur ordre d’un parti polilique contre un 
quelconque adversaire. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin à une telle situation, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


151. — 10 février 1956. — M. Paquet rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que le 
décret du 14 novembre 1949, article 31, paragraphe 5, prévoit que si 
les besoins de l’économie le justifient, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme fixera annuellement sur pro- 
position ou après avis du conseil supérieur des transports, les ton- 
nages supplémentaires. respectivement utilisables dans Ja zone 
longue et dans les zones courtes. D’après ce décret, ces cartes 
devraient être réparties afin de permettre l'accession, à la profes- 
sion, de nouvelles entreprises. Or ce décret n'a pratiquement pas 
été appliqué. Les besoins de l’économie et la fabrication de véhi- 
cules ne faisant que croître, il en résulte une pénurie de cartes pro- 
voquant l'inflation des prix de vente et de location de cartes de 
transport. IL lui fait connaitre que les cartes zone longue se louent 
couramment 70.000 F la tonne à l’année et se vendent, non moins 
couramment, 275.000 à 300.000 F la tonne. Il est à noter que 50 à 
60 p. 100 de ces prix de vente ou de location sont exigés sous forme 
de soultes, J1 lui demande: 1° s’il entend mettre fin à celte scan- 
daleuse exploitation; 2° s'il entend appliquer le décret du 14 novem- 
bre 1949; 30 s’il entend mettre les loueurs de cartes de transport dans 
l'obligation de les aflecter à des véhicules leur appartenant, ces 
cartes étant annulées dans le cas de non-exécution; 4° s’il entend, 
dans l'attente des mesures précitées demander que l'on veuille 
bien surseoir à toutes poursuites à l'encontre des transporteurs qui, 
our ne pas cesser leurs activités ont été contraints d'enfreindre 
a réglementation actuelle. 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


152. — 10 février. 1956... — M, Baïlanger expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique 
ue des personnes licenciées au moment de la suppression totale 
- ministère du ravitaillement <e sont vu refuser leur titularisation. 
Par contre les auxiliaires temporaires du ravitaillement général, 
licenciés antérieurement, ont été tituierisés pour la plupart d’entre 
eux par application de la circulaire du 27 juillet 49%% 1 lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour reconsidérer 
la situation des personnes venant de l'ex ministère du ravitaillement 
+ Te ans d’autres administrations postérieurement au 

avri k 
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453. — 10 février 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
ique les raisons pour lesquelles un conservateur des archives 
du service historique de l’armée et de la bibliothèque du m'nistère 
de la guerre ne peut dépasser le placond indiciaire de 410, même 
s'’i est archiviste paléographe, alors que les bibliothécaires archi- 
vistes en chef ou conservateurs des archives des affaires étrangères, 
de la marine et de la France d’outre-mer bénéficient du p'afond 
indiciaire 630, et alors que celui du conservateur du servire histo- 
rique de la marine a élé fixé, par un décret au Journal officiel du 
25 novembre 1948, à 620, 





154. — 10 février 1956. — M. de Lipkowsk! demande à M, Île 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique de lui préciser, au moment de l'établissement du statut 
du cadre A des régies financières, la sitmation des chefs de contrôle 
des hypothèques, qui devraient être compris dans ledit statut. 





RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET ENERGIE ATOMIQUE 


155. — 10 février 1956. — M. Cogniot demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la i du conseil, chargé de la recherche scientifique 
et de l'énergie atomique quel est le montant du droit d'inscription 
aux Cours de six mois organisés par le centre d'études nucléaires 
de Saclay à l'intention des ingénieurs en réacteurs atomiques à 
partir du 3 janvier 1956. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


156. — 10 février 1956. — M. Cacsagne expose à M. le min'stre 
des affaires économiques et financières que l’articie 17 de l'arrêté 
interministériel du 5 janvier 19%% modifiant l’aruicle 7 de l'arrêté 
du 18 août 1947, relatif au règlement d'emploi du personnel des 
centres publics d'orientation professionnelle, dispose que l'indemnité 
de direction accordée aux directeurs de ces organismes serail désor- 
mais remplacée par une indemnité de charges administratives dont 
ce texte tixe les modalités de calcul. D'autre part, l'article 131 du 
code des penisons donnant la liste des indemnités n'entrant pas 
en ligne de compte pour la détermination des règles du curnul 
de pensions et de rémunérations publiques ne comprend pas cette 
indemnité de charges administratives. Dans ces conuitions, un 
fonctionnaire titulaire d'une pension d'ancienneté et directeur d'un 
centre d'orientation professionnelle peut-il prétendre à l'indemnité 
dont il s'agit au même titre, par exemple, que celles prévues à 
l’article 31 du statut général des fonctionnaires (indemnilé de 
résidence, de sujétion, etc.) ou, au contraire, est-il écarté de son 
bénéfice en raison de sa qualité de retraité. 





157. — 10 février 1956. — M. Maurice Georges expose à M. Île 
ministre des affaires économiques et financières que deux emprunts 
« Japon 4 p. 100 1910 » et « Ville de Tokio 5 p. 100 1912 », émis 
simultanément le premier à Paris et à Londres, le second a Paris 
(4 millions de livres à 25,22 francs), à Londres (3 millions de livres) 
et à New-York (pour le solde de l'emprunt), ont fait l’objet, contor- 
mément aux accords de New-York du 6 oclobre 1952, d’un règ'ement 
en valeur or pour les citoyens britanniques, alors que le payement 
de la part française n'est effectué qu'au coefficient 12 par rapport 
à 1914. 1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
cesse une inégalité de traitement dont sont victimes les épargnants 
français, alors que les porteurs britanniques ont vu reconnaitre, 
par l’Elat japonais, le bien-fondé de leur réclamation. 





158, — 10 février 1956. — M. Titeux expose à M. le ministre des 


Affaires économiques et financière; que la lellre cireulaire 3158/2850 | 


du 31 juilet 19541, pour l'application de l’article ? de la loi du 
15 avril 1953 modifié par l'arlicie 13 de la loi du G août 1953, précise 
dans Jes termes ci-dessous les conditions dans lesquelles le règle- 
ment des acquisitions immobilières effectuées par les collectivités 
ne peut êlre effectué entre les mains du notaire: « Pour ces raisons, 
le règlement du prix entre les mains du notaire rédacteur de l’acte 
dans les conditions prévues par le premier alinéa de l'article ? de 
la loi du 45 avril 193, ne peut être effectué dans les cas d’acqui- 
Sitions réalisées dans le cadre des procédures d'expropriation pour 
cause d'utilité pubiique. » Cette disposition a pour eMet de créer 
de grosses difficultés aux collectivités locales pratiquant une po:i- 
tique d’acqui<itions foncières dans le cadre d’un plan d'urban.sme 
agréé ; en eflet, toutes ces acquisitions, bien que réalisées à l'amia- 
bie, sont soumises à Ja procédure d’exproprialion, et le règlement 
en est fait obligatoirement entre les mains du vendeur, Si, théori- 
quement, celte procédure a été allégée pour permeltre un règlement 
rapide, il n’en est pas moins vrai que des délais sont pratiquement 
assez longs, ce qui ne manque pas de créer des difficultés supp'é- 
mentaires. Il lui demande s’il ne lui serait pas possible d'étendre la 
formule du payement entre les maïns du notaire pour toutes les 
formes d’acquisitinns immobilières et. plus particul èrement, celes 
qui relèvent du décrel-loi du 8 août 1935, 








AFFAIRES ETRANGERES 


159. — 10 février 1956. — M. Cogniot demande à M. le ministre des 
affaires étrangeres queiles représenlalions ou queiles autres déimar- 
ches ont élé faites auprès du Gouvernement du Sud-Vielnam pour 
prole=<lter conire ;a mauvaise volonté avec laquelle il traite ceux de 
ses ressortissants qui entendent faire leurs études en France, notam- 
ment en empêchant systématiquement ies trans'eris de fonds des- 
tinés par les famille: aux étudiants inscrits à nos universités, alors 
que ce même Gouvernement affecte aux Ætals-Unis la plupart des 
bourses accordées rar lui aux élud:ants vielnamiecns. 





160. — 10 février 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères chargé des affaires marocaines et tun-siennes 
que des agents tribulaires de ;:a caisse de prévoyance marocaine 
n'ont pas opté pour le régime des pensions civiles, De ce fait, 
beaucoup d'entre eux ont perdu tout droit à pens'on. HN lui demande : 
1° dans quelle: conditions les veuves de ces fanctionnaires peu- 
vent bénéficier du dahir du 27 septembre 1952; 2° queile est l'a.de 
réelle qu'apporle ce dahir aux fonctionnaires ou à leurs veuves, 


= ————— —— 


161, — 10 février 1956. — M. Viatte demande à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° &'il est à Sa connaissance que, selon le: révé- 
lation: du Foreign Office, le Gouvernement de la Grande-Bretagne a 
pris l'initiative de proposer à l'U. R. S S$., dès juillet 1955, l'ouverture 
de négocialions sur les revendi’ations financières brilanniques à 
l’'égara de ce pay:; 2° si, compte tenu des offres de crédit failes par 
VU. R. S. S. aux rays sous-développé:: Inde, Afghanistan, Yougosla- 
vie, elc., il n'estime pas opportun de rappeler À ce pass ice créances 
de citovens francais à son encontre: 3e s’il n'eétime pas le moment 
venu de faire discuter l’ensemble de la que<lion des deltes russes 
dans le cadre des négociations in'ernalionaies. 





AFFAIRES SOCIALES 


162 — 10 février 1956. — M. Bernard Paumier expose À M. le ministre 
des affaires sociales le cas de vieux travailleurs salarés dont les 
dossiers n’ont pas été acceplés par les caisses regionales d'assurance 
vieillesse sous prétexte que les années de salariat effectuées au 
service de leurs parents ne pouvaient pas êlre prises en considé- 
ration. Or, la plupart de ces demandes ont élé formulées par des 
salariés agricoles qui ont travaillé dans l’exploilalion de leurs parents 
pendant la guerre 1914-1918 en l'absence des exploitants mobilisés 
et parfois morts pour la France. Lui rappelant qu'acluellement Îles 
fils d’exploitants agricoles travaillant chez leurs parènts sont consi- 
dérés comme salariés et bénéficient des preslalions familiales au 
même titre que les autres salariés de l’agriculture, il lui demande 
pu qnels motifs réels, et en vertu de quels textes, les dossiers de 
os ont é.é rejelés par les caisses régionales d'assurance vieil- 
esse. 


—— ———— 


AGRICULTURE 


163 — 10 février 1956. — M. Grandin demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° en fonclion du décret n° 54-1011 du 12 oclo- 
bre 1954 reialif à la régularisalion du marché du lait et des produits 
laitiers, quelles ont été, du 12 octobre au 30 décembre 1954. les dispo- 
nibilités du fonds d'assainissement du marché du lait et les utili- 
sations par nalure qui en ont élé faites durant cetle période ; 2° en 
fonction du même décret et de la loi n? 55-408 du 12 avril 195, rela- 
tive au financement du fonds d'assainissement des marchés ae la 
viande et des produits laitiers, quelles ont été, pour l’année 1955 
les disponibilités du fonds d'assainissement du marché de lait et 
les utilisations par nature qui en ont été faites durant cette année; 
32 quelles sont les prévisions budgétaires, tant en recettes qu’en 
prévision d'utilisation par nature du fonds d’assainissement du 
marché des produits laitiers pour l’année 1956. 





164. — 10 février 1956, — M. Jean Guitton demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculiure à combien s'élève, jusqu'à ce jour, le coût 
des opérations de remembrement de la commune de Fegréac (Loire- 
Inférieure) dont les premiers travaux concernant l'établissement des 
états parcellaires ont commencé fin 1946. 





165. — 10 février 1956. — M. Lucien Lambert expose à M. le sesré- 
taire d'Etat à l’agriculture que le prix de la tomate-conserve, payé 
par les conserveries aux producteurs 3,50 F le kilogramme pour la 
récolle de 1955, ne donne pas satisfaction; que les producteurs ont 
appris qu’une subvention de 200 millions de francs aurait été accordée 
par la caisse de compensation des calamités agricoles, mais ignorent 
comment celle subvention a élé uilisée. 11 lui demande : 1° quel est 
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le montant exact de la subvention; 2° comment celle-i a 616 utilisé» ; 
3° queHes mesures sont envisagées pour permettre l'écou'ement de 
la récolle de tomates-conserve; 4 quelles sant les quantités et la 
provenance des conserves de toma:'es importées en France au cours 
de l’année 1955. 





166. — 10 février 1956. —' M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriouliure: îe dans combien de communes tét 
lesquelles), le cadastre viticole est appliqué; 2e quelles sont les 

révisions pour 19%6 comple tenu d’une dépense de 250 millions de 
ran:s privue à cet effei. 





167. — 10 février 19%. — M. Plaisance expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agricuiture qu'un ex-employe de la R, A. T. P.,, réfurme 
en 1932 par suite de maladie, percevant une retraite proportionnelle, 
a pu reprendre un autre empioi, dès la mème année, comme cais- 
sier dans une laiterie coopérative et qu'il a ainsi cotisé aux assu- 
rances sociales agricoles pendant vinzt-irois ans jusqu’au 30 juin 1955, 
date à laqueil: il a cessé toute activité professionnelle, Agé actuet- 
lement de 7% ans, il a donc cotisé va'ablement pour une pension 
vieillesse des assurances socia'es pendant dix-huit ans complets, 
de 1922 à 1950 inclus Bien que sa reiraite proportionnelle atteigne 
204.000 F par an, soit 40.000 F de moins que le plafond légal des 
ressources, l'allocation spéciale aux vieux lui est refusée. L'inle- 
ressé ne tire donc aueun avantage des cotisations versées pendant 
de longues années puisqu'il bénéficie, d'autre part, des prestations 
on nature de l'assurance maladie au titre de la caisse de coordina- 
tion de la R. A. T. P. Il lui demande lns mesures qu'il compte 
prendre afin que dans des cas semblables les aseurés puissent per- 
cevoir l'aliocalion aux vieux au moins dans la limile du p'alond 
lôgal des ressources. 





168. — 10 février 1956. — M, Tourné expose à M, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que, depuis l'insliluiion de l'allocation dite 
«de la mère au foyer», des épouses de sa:artés el d’exploitanis 
agricoles à la fois ne bénéficient pius de l'’altocation de salaire 
unique qu'elles percevaient depuis Jlonglemas. En effet, depuis l'ap- 

lication de la loi du 6 août 1955, du décret du ? novembre 1955 et 

e la circulaire ministérielle de la méme date, il n'est plus admis 
que la mère de jeunes enfants est empèchée de seconder son snari 
sur l'exploitation. 11 lui demande ce qu'il coumple faire pour mellre 
un lerme à cette situation. 


= ——— 





169, — 10 février 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture qu'un certain nombre de viticulteurs déstre- 
raient pouvoir é'aborer des vins donx naturels. Ils possèdent 1e 
terrain et les cépages nob:es nécessaires. Très souvent, ils sont les 
voisins immédiats des viticulleurs qui produisent des vins doux 
natureis sans difficultés; ces situations provoquent de légilimes 
mécontentements. 11 lui demande: 1e dans quelles conditions, là où 
c'est possible, des viticulteurs peuvent être autorisés à élaborer des 
vins doux naturels; 2° qui donne Îles autorisations; 3° à qui les 
producteurs doivent adressèr leur demande, et dans quelles condi- 





170, — 10 février 1956. — M. Tourné demande à M. le secrétairs 
d'Etat à l’agriculure: a) la quantité giobale; 0! la quantité par 
dépariement: €) la quantité en provenance des chais particuliers; 
d) la quantité, en provenance des caves coopératives, d'hectolttres 
de vins achetés à 240 F le degré-hecto et qui ont été disliliés au 
cours des mois d'août, septembre et ostobre 1953, 





ANCIENS COMBATTANTS ET V:CTIMES DE LA GUERRE 


171. — 10 février 1956, — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guzsrre que la 
circulaire d'application de l'article 22? de la loi du 3 avril 1955 attri- 
buant le bénéfice du pécule aux veuves d'un mariage contracté 
après la fin de la captivité et aux ascendants ne bénéficiant pas de 
l'allocation militaire en date du 8 mai 1915, n’est pas encore parue. 
Il lui demande les raisons de ce retard et la date prévue pour cette 
publication, surtout que, depuis le %1 décembre 1955, en vertu des 
délais de forclusion, ces ayants-cause ne pourraient plus prélendre 
au pécule. 





172, — 10 février 1956. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
anciens combattants ot victimes de la guerre, de, raison, d'une 
art, du retard apporié à la publication de la circulaire d'applica- 
ion de l’article 22 de la loi du 3 avril 1955, attribuant le bénéfice 
du pécule aux veuves d’un mariage contracté après la fin de la 
caplivilé, et aux ascendants ne bénéficiant pas de l'allocation mili- 
taire, en dale du 8 raai 1945, et, d'autre part, de la forclusion frap- 
pant les demandes relatives au pécule denuis le 31 décembre 1955, 
ces ayants-cause ne peuvent plus prétendre audit pécule. Elle lui 
er quelles mesures il comple prendre pour meltre fin à celle 
situalion, 











173. — 10 février 1956. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
des anciens combatiants et victimes de la guerre, que plusieurs 
dizaines de milliers de demandes pour le payeinent du premier tiers 
du pécule des prisonniers de guerre se trouvent encore en instance 
à la direction interdépartementale de la région parisienne, et lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que le personnel 
nécessaire au règlement rapide de ces dossiers soit affecté aux ser- 
vices intéressées, 





174. — 10 février 1256. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
minisire des anciens combattanis et viotimes de la guerre, la raison 
pour laquelle la circu'aire ministérielle du 3 janvier 1956 
(1157 S. D. F. B-1929) préconisait aux directeurs interdéparterentaux 
des anciens comballants et victimes de la guerre d'accepier, en 
altendant le vote de nouveaux délais, les demandes frappées de 
forclusion au 31 décembre 41955, ne fait pas état des demandes de 
pécule des prisonniers de guerre; et s’il n’envisage pas ue mesure 
semblable à leur égard. 





175. — 10 février 1956. — M. Quinson s'étonne de la non-parution, 
en date du 4e février 19%, de la circulaire d'application de l'ar- 
ticle 22 de la loi du 3 avril 49% attribuant le bénéfice du pécuie 
aux veuves d’un mariage contracté après la fin de la captivité 
et aux ascendants ne hénéficiant pas de l'allocation militaire en 
date du 8 mai 1915, alors que depuis le 31 décembre 4955, en 
vertu des délais de forclusion, ces ayants cause ne peuvent p'us 
prétendre au pécule; et demande à M. le ministre des anciens 
combattants et vicilimes de la guerre quelles mesures il compte 
prendre pour metltre fin à cette situation. 





BUDGST 


176 — 10 février 1956. — M. Angibault expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas de M. X. qui, occupant d’un pavillon, 
lequel appartient indivisément à un mineur propriétaire d'un 
seizième cet à divers consorts majeurs, se propose d'acquérir de 
ces derniers les quinze seizièmes indivis leur appartenant dans 
le but de faire de l'immeuble dont s'agit son habitation person- 
nelle et principale. I lui demande si, dans ces conditions, M, X. 
sera en droit de bénéficier pour cette acquisition des dispositions 
de l’article %5 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 accordant dans 
certaines limites l'exonération des droits de mutation pour l’acqui- 
silion de locaux d'habitation. 





177. — 10 février 1956. — M, Clostermann expose à M. le secré- 
taire d’Eiat au budget qu’en vertu de l'article 9 (8 2) de la loi 
no 54-817 du 14 août 1954, les sociétés ne remplissant pas les 
condiiions requises pour bénéficier des dispositions de l'article 6 
du dé‘ret du 18 septembre 1959, ont la faculté de requérir, moyen- 
nant le payement d'une taxe de 8 p. 100, l'enregistrement de 
l'acte de partage entre leurs membres d'immeubles bâtis existant 
dans le patrimoine de ces sociétés an %1 décembre 4953. Il lui 
demande si une société à responsabilité limitée possédant uni- 
quement, au 31 décembre 1953, une propriété comprenant une 
maison d'habitation avec terrain, le tout de 7.000 mètres carrés, 
vst en droit de bénéficier, au moment du partage, du régime de 
faveur institué par la loi du 14 août 1954 pour l'intégralité de la 
propriété, l'administration de l'enregistrement prétendant que ce 
régime spécial ne peut s'appliquer qu'à la maison d'habitation et 
au terrain, le tout à concurrence de 590 mètres carrés, le surplus 
élant soumis au régime fiscal ordinaire. 





178. — 10 février 1956. — M, Dejean demande à M, le secrétaire 
d'Etat au buëget si Lea vygr— d'un terrain à bâtir, qui se voit 
temporairement refuser le permis de construire en raison des 
retards ra par la collectivité, à la mise en état de viabi- 
lité du lotissement dont fait partie ledit terrain, ne peut, étant 
donné le cas de force majeure et justifiant de sa bonne foi, 
obtenir un délai supplémentaire de l'administration de l’enregis- 
trement pour la production du certificat de construction l’exonérant 
de la moitié des droits de mutation et de l'amende de 2,50 p. 1400; 
dans l’affirmative, si ce propriétaire ne peut être autorisé, au cas 
où la mise en état de viabilité du lotissement ne seralt pas inter- 
venue dans la limite du délai supplémentaire accordé, à reven- 
dre le terrain sans être astreint au payement des droits susvises. 





179. — 10 février 1956. — M, Le Floch demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° combien y avait-il de commis et commis prin- 
cipaux des contributions diretles avant 1939; 2° comment les Com- 
mis et commis principaux des contributions directes, des douanes, 
de l'enregistrement, des hypothèques, du Trésor ont-ils été recents 
en 198; 3e quelle est, depuis 1918, leur nouvelle D rare admi- 
nistralive; 4° quels sont leurs nouveaux indices de de carrière. 
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180, — 10 février 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le Secré- 
taire d'Etat au budget le cas d’un garagiste détaillant, commerçant 
non-producteur, soumis à la taxe locale sur le montant de $6es 
ventes, qui fournit avec les voitures livrées, des plaques minéralo- 
giques avec lettres métalliques incomorées, commandées spéciale- 
nent à un frabricant producteur qui livre et facture au garagiste 
{avec T. V. A.). I lui demande &i ce -garagiste, qui revend ces 
plaques. en l’état, peut se considérer soumis à la seule taxe locale 
sur le produit de ces ventes. 





181. — 10 février 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d’un libraire détaillant, cominerçant 
non-producteur, soumis à la taxe locale sur le montant de ses ventes 
qui, recevant des commandes de cachets en: caoutchouc avec libellé 
spécial, les transmet à un fabricant producteur qui, ensuite, livre 
et facture au libraire (ave£ T. V, A.). 11 lui demande #i le libraire, 
revendant ces cachets en l’état, peut se considérer soumis à }* seule 
taxe locale sur le produit de ces ventes, 





1€2 — 10 février 1956 — M, Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décrel au 15 septembre 1950 avait édicté 
la réduclion de moitié des droits de mulation exigibles sur les 
contrats contenant vente à titre onéreux, de terrains d'une super- 
ficie maxima de 2.500 m2, à la condition que es acquéreurs pen- 
nent l'engagement dy édifier dans un délai de trois ans une cons- 
truction destinée à l'habitation pour ies trois-quarls au moins de ia 
surface construite; et prescrivant qu'à défaut d'édifialion de crile 
construction dans le délai imparti, le complément de droit devivn- 
drait exigible aves un droit complémentaire : 2,20 p. 100 sans aéci- 
mes. La loi du 18 août 195: a apporté quelques modifications au 
décret codifié du 18 septembre 1950 et a, notamment, prescrit qu à 
défaut de construction dans le délai imparti (délai porté à 4 ans), 
les acquéreurs devraient payer, outre la totaiité des druiis de muta- 
tion, un droit complémentaire de 6 p. 100 au lieu du taux de 
2,40 p. 100 précédemment fixé. L'administration de l’enregistement 
semble donner à cette dernière loi une interprétation contraire au 
rincipe de la « non rétroaclivité des lois » lorsqu'elle prescrit 
ses agents : « que le taux de 6 p. 100 sera applicable, non pas 
aux muliations intervenant après publication de la loi du 18 2oût 
4951, mais à toutes les mutations pour lesquelles le délai de 4 ans 
se sera achevé sans que la construction soit achevée au 13 acût 
1954 », 11 lui demande quele interprétation précise on doit donner 
aux textes susvises, comple lenu du principe de la non-1étroa:ii- 
vité des lois. 





183 — 10 février 1956 — M. de Pierrebourg expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que le premier alinéa de l’article 6%5 du 
code général des impôts soumet au régime fiscal des cessions de 
fonds de commerce « toute convention à titre onéreux ayant pour 
effet de permettre à une personne d'exercer une profession, une 
fonction ou un emploi occupé par un précédent titulaire, même 
lorsque ladite convention conclue avec ce titulaire, ou s+s ayants 
cause, ne s'accompagne pas d’une cession de clientèle » et qu'aux 
termes de l'alinéa 2 du même article, « les droits sont exigibles 
sur toutes les sommes dont le payement est imposé, du chef ce la 
convention, sous nt dénomination que ce soit, au sucesseur, 
ainsi que sur toules les charges lui incombant au inêrne titre ». 
Il demande si ce texte sort à effet dans le cas où une personne 
ui, ayant envisagé d'ouvrir un commerme de vente au délai. a, 
ans cette éventuaiité, passé avec un organisme d'achat un contrat 
lui garantissant le concours de ce dernier, c’est-à-dire, en fait, des 
livraisons régulières à des eonditions avantageuses, cède à titre 
onéreux à un tiers le bénéfice de ce contrat, avant d’avei, à 
aucun moment, exercé la profession considérée, de sorle que le 
cessionnaire ne saurait se dire successeur du cédant « dan: une 
profession, une fonction ou un empioi occupé par ce dernier » et 
SM —— ne se trouvent remplies aucune des conditions exigées par 
2 texte. 





184, — 10 février 1956. — M, de Pierrechourg expose à M. le secré- 
taire d'Etat au le cas suivant: un pharmacien a constitué 
avec sa fille (également pharmacienne) une société à responsa- 
bilité limitée pour l'exploitation d’une officine de pharmacie aont 
il était titulaire. I1 a donc apporté à la société, aux termes de 
l'acte de constitution, son officine de pharmacie. Mais ce phar- 
macien désire maintenant faire donation entre vifs à titre ée yar- 
lage anticipé à ses trois enfants, parmi lesquels sa flile yharma- 
cienne, de tous ses biens. 1 fera donation notamment de s:s perts 
dans la S, A. R. L. Aux termes de cet acte de donation partage, 
sa fille pharmacienne sera donc attributaire de la totalilé des perts 
dans la S. A. R. L. données par son père et ainsi, par suite de la 
réunion de toutes les paris de la S. 4. R. L. cetts société se trou- 
vera dissoute et celte jeune fille deviendra pronriélaire de l’Off- 
cine de pharmacie. 11 lui demande: 1° -Quels sont les droits qui 
doivent être perçus; 2° Cette jeune pharmacienne estele rcde- 
vable des droits de mutation # titre onéreux sur l’officine de phar- 
pe À og que semble je prétendre l'administration de l'enregis- 
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185, — 10 février 1956. — M. de Pierrobowrg demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget les raisons qui ont empêché l'anplica- 
tion, aux salles de cinéma jouissant du régime dit « commercial 
détaxé », du décret dn 30 avril 1955 qui devait, en principe, Ctre 
appliqué le 1er juillel 1955. 





186. — 10 février 1956. — M, René Pleven expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que l’arlicle 5 de l’annexe IV du code général des 
impôts direcis donne le tableau des professions qui peuvent béné- 
licier, en sus de la déduction forfailaire, d’une déduction supplé- 
menlaire. Parmi ces professions, figurent les voyageurs, représen- 
tants el placiers de commerce ou d'industrie et, tout récemment, 
les représentants en pubiicité, qui bénéficient d’une déduction sup- 
plémentaire de 30 p. 100. Mais jusqu'ici les services des contributions 
direcles du contrôle de la retenue à la source refusent aux sociétés 
de courtage le droit de faire la même déduction avant de ca'culer 
les 5 p. 100 dus par elles sur les rémunérations des « démarcheurs 
négociateurs immobiliers » qui visitent, pour lesdites sociétée de 
courtage, la clientèle dans le but de vendre des locaux d'habitation 
uu de bureau, ]1 lui demande s'il n'eslime pas que des mesures 
assimilant- des professions comparables soient prises pour remédier 
à celle anomalie. 





. 


187. — 10 février 1956. — M, Toublanc expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes de l’arlicie 710 du code géntral des 
impôts, la valeur des paris et portions dans une exploilation agri- 
cole unique, acquises par un cCoparlageant,, et exonérée jusqu'à 
concurrence d’une somme de 3 millioñs, des droits de soulle et de 
reiour si la valeur totale de l'exploitation n'excède pas 12 millions 
et à la condition que l’attributaire habilait ladite exploitation et 
participait effectivement à sa cullure. 11 lui demande si celle exoné- 
ration s'applique, toutes les autres conditions élant remplies, dans 
l'hypothèse : 1° où le cohérilier, habitant et cultivant la propriété 
agricole, fait, préalaLlement à tout partage, donation de sa part 
d'héritage à sa fille unique, marice avec un cultivateur habitant et 
cultivant avec lui l'exploitation; 2° où le donataire intervient ensuite, 
aux lieu et place de son père donaleur et nanti de ses droils, au 
partage avec ses oncles et s y fail atiribuer l'exploitation en question, 





188. — 10 février 1956. — M, Joseph Wasmer demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si un acquéreur de terrain de construc- 
lion qui réunit deux surfaces conliguës de 4 et 8 ares peut béné- 
ficier de l’exemption prévue à l'arlicle 1371 du C. G. I. pour les 
deux parcelles, l'immeuble lui-même devant être construit eur 
l’une d'elles -zulement, l’autre acquise postérieurement, mais avant 
le début dc sa construction servant de cour et jardin, 


a 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


189. — 10 février 1956. — M. Robert Bichet demande à M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées s'il compile 
examiner la possibilité d'étendre à l'ensemble des jeunes gens 
actuellement sous jes drapeaux, sans aucune exceplion concernant 
leur contingent d'appel, la décision qui a été prise permettant d’'ac- 
corder l’exemptlion de service en Afrique du Nord aux jeunes gens 
ayant un ascendant direct ou un frère ou une sœur « mort pour la 
France » ou porlé disparu ou prisonnier non rentré. 





190, — 10 février 1956. — M. Raymond Boisdé demande à M. le 
ministre de la défense naiionale et des forces armées quelles 
mesures il compte prendre en faveur de certains militaires main- 
tenus sous les drapeaux, servant en Afrique du Nord, qui, bénéfi- 
ciaires actuellement d'une permission de longue durée, ne peuvent 
se rendre en France, faute de ressources suffisantes pour payer 
leur voyage. Leur libération ne pouvant intervenir que par décret, 
pourront-ils, cependant, bénéficier d’une permiésion libérable. 





191. — 10 février 1956. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre) chargé des affaires algériennes si les 
éoidats français, qui sont en Afrique du Nord, ne pourraient pas 
obtenir. non seulement des permissions de détente, mais également 
des permissions agricoles comme ceux qui sont incorporés dans la 
métropole. 





192. — 10 février 1956. — M. Paquet demande à M. le ministre de 
la défense naiionale et des forces armées si un militaire sursilaire 
actuellement aux armées, refusé à la P. M. S. pour raison de santé 
et classé service auxiliaire par une commission de réforme, peut 
bénéficier du temps de service de sa classe (1948), 
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193. — 10 février 1956. — M, Bernard Paumer demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° s'il est 
exact que des jeunes gens incorporés ont dû signer, avant de se 
marier, un engagement par lequel ils refusaient toute mutation 
tendant à les rapprocher de leur famille; 2e dans l’affirmative, eu 
verlu de quels textes ces d:sposilions iniques sont appliquées. 


194. — 10 février 1956. — M. Quin’on expose à M. le ministre de 
la défense nationale et dos forces armées: 1° qu'un groupement 
d'officiers de réserve a demandé la création d’un insigne destiné à 
Cire porté facultativement par les officiers de réserve ou rayés des 
cadres, sans distinction d'apçartenance à un groupement quelcon- 
que, sur les vêtements civiis en dehors du service et dans les cir- 


‘<onsiances où ils ont le droit de revêtir la tenue militaire; 2° qu'un 


modèle d'insigne à été homologué le 10 novembre 1954 par le ‘ser- 
vice de Ja symbolique milila':re du ministère de la délfense natio- 
nale. J1 lui démande quelles sont les raisons qui paraissent s'opposer 
à ce que cet in<igne reçoive un caractère officiel en réservant exnli- 
cilement le port aux seuis officiers de réserve ou rayés des cadres 
dans les seules conditions où ils pezvent, en dehors du service, 
revêlir la tenus militaire. 





195. — 10 février ‘1956. —— M. Quinson expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: 1° qu'en vue de reimé- 


dier, au moins partiellement av vieillissement des cadres de réserve 


résultant de la suppression des promotions normales entre les années 
1910 à 1938, la loi ne 55-1034 du 4 août 1955 a autor;sé la promotion 
au grade de cap:taine des officiers qui, ne réunissant pas le mini- 
mum d’ancienne:é légale de six années dans le grade de lieutenant, 
ont élé promus au grade de sous-lieutenant (ou d’aspirant) dans 
des conditions telles qu'ils comptent actueilement plus de dix ans et 
demi à partir de la nommation à ces grades; 2° que le résultat 
cherché n’est pas complètement atteint du fait que les plus âgés 
d'entre eux, nommés aspirants ou sous-lieutenants en 1929 ou 1940, 
ont actueîlement au moins 37 ans d’âge sinon plus et ne pourraient 
ainsi être promus au grade de commandant qu'à l’âge minimum 
de 42 ou 45 an:; 3° qu'un tableau vient d’être publié en vue d’une 
prochaine promotion en application de la loi susvisée. Il lui demande 
s'il envisage la possibilité, à laquelle aucun texte de loi ne s'op- 
pose, de prononcer avec un report d'ancienneté la promotion au 
grade de capitaine des plus âgés d’entre ces officiers, notamment 
: pou qui ont fait campagne dans les fonctions effectives de chef 
e section. 





EDUCATION NATIONALE 


196. — 10 février 1956. — M. Barthélemy demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° s'il 
existe des délégations ministérielles à des postes de professeurs 
d’en“eignement technique, sciences, lettres, ou histoire, géographie; 
29 dans l’affirmat've, quel'es sont les conditions à remplir par les 
candidats à une délégetion à un poste d'enseignement technique; 
3° si une institutrice ou un instituteur titulaire, remplissant les 
conditions fixées, peut oblenir cette délégation. 





197, — 10 février 1956. — M, Marius Cartier signale à M. le 
ministre do l'éducation nationale de la jeunesse et d€s sports 
qu'étant donné l'arrivée de nombreuses familles de cheminots Gans 
la commune de Chalindrey (Haute-Marne), la situation scolaire y 
devient très crilique, et qu'il est particulièrement urgent de prévoir 
l'ouverture de trois nouvelles classes pour la rentrée d'octobre 1956. 
fi “ ee quelles sont les mesures qu'il envisage de prencre 
à cet eflet. 





198. — 10 février 1956. — M. Cogniot demande à M. le minist'e 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports les raisons 
pour lesquelles le statut des œuvres universitaires et scolaires voté 
en avril 4955 n'a pas encore reçu de commencement d'application, 
et la parution du règlement d'administration publique a été indé- 
finiment retardée, alors qu’on refusait le projet établi par l’union 
vationale des étudiants de France. 





199. — 10 février 1956. — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et d£s sports s'il envisage 
de révoquer la circulaire du 23 novembre 1955 concernant les maitres 
d’internat, surveillants d’externat et maîtres auxiliaires, circulaire 
unanimement condamnée par les organisations universitaires, en 
s'orientant au contraire vers les solutions préconisées par ces der- 
nières pour « liquider la surveillance au rabais ». 





209. — 10 février 1956. — M. Cogniot demande à M. le ministre 
ce l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quelles mesures 
ont été prises par son administration pour venir en aide aux élu- 
diants du Sud-Vietnam et du Cambodge que leurs gouvernements 
mettent dans l'impossibilité financière de continuer leurs études en 
France; et plus généralement, quelles dispositions sont appliquées 
ou envisagées pour combattre l’action largement exercée par le 
Gouvernement de Saigon à l’encontre de la fréquentation de l’ensei- 
gnement supérieur français par les étudiants du Sud-Vietnam, que 
ce Gouvernemeñt entend contraindre, en fait, à s'inscrie aux uni- 
versilés américaines, 

ee ner 
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201. — 10 février 1956, — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationals, de la jeunesse ct dès sports pour quelles 
raisons un pourcentage donné n'est pas attribué automatiquement 
aux étudiants d'outre-mer dans les différentes cités universitaires, 
et tout particulièrement dans les bâtiments d’Antony actuellement 
mis en service, et cela malgré J'importance capitale d'une telle 
pere pour résoudre le problème du logement des étudiants 

outre-mer. 





202. — 10 février 1956. — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il a l’intenticn 
de se pen pour l'octroi du bénéfice de la sécurité sociale 
étudiante aux étudiants d'outre-mer ayant dépassé la limite de 
vingt-sept ans, puisque, pour des raisons bien confpréhensibles, 
les étudiants de cetle catégorie sont, en général, plus âgés que 
leurs camarades français. 





203. — 10 février 1956. — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des spcrts quelle est 
la doctrine relativement à l'atlitude du commissariat de l'énergie 
atomique assumant de plus en plus les tâches d'enseignement qui 
sont en bonne logique réservées à l’Université, mais dont les moyens 
matériels sont trop souvent refusés à celte dernière. 





204. — 10 février 1956 — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° pour quelles 
raisons on ne trouve pas une seule ligne consacrée à la protection 
du travail contre les accents et contre le surmenage dans le 
programine du certificat d'aptitude à l'administration des entreprises, 
pourtant rédigé d’une façon très détaillée notamment en ce qui 
concerne les « relations industrielles » et la prétendue « organi- 
sation scientifique du travail » (annexe à l'arrêlé du 21 décem- 
bre 4955). 11 s'inquiète d'une primauté donnée avec tant d'éclat 
aux problèmes de productivité sur les problèmes humains dans un 
document universitaire; 2° ce qu'il faut entendre exactement par 
l'expression: « des personnalités n'’appartenant pas à l’Université 
et choisies en raison de leur compétence », qui est employée s’agis- 
sant du jury de ce même certificat d'aptitude (arrêté du décem- 
bre 1955, art, 7), en s'étonnant que l'Université soit appelée off- 
ciellement à considérer ses membres comme incapables de faire 
passer les examens qu'elle organise. 





205. — 10 février 1956. — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationaie, de ia jeunesse et des sports quelle est 
sa position relativement à la circulaire du commissariat de Féner- 
gie atomique aux proviseurs des lycées ayant des classes «de 
mathématiques spéciales, circulaire qui offre une prime substan- 
tielle (une bourse de 300.000 francs) aux élèves d'élite des 
classes en question afin qu'ils abandonnent, au profit du com- 
missariat, la préparation des grandes écoles dès le terme de leur 
première année d’études spéciales. I s'étonne qu'une circulaire 
aussi contraire par son praticisme borné à l'esprit du haut ensei- 
gnement français ait pu être diffusée avec l'autorisation du minis- 
tère de l'éducation nationale. 





206. — 10 février 1956. — M. Roger Roucaute demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports si 
les services de maître d’internat dans un collège moderne peu- 
vent être validés et entrer en compte dans l’ancienneté de ser- 
vice d'un instituteur, même lorsque ces services ont été effectués 
durant la période de 1940 à 1943 et rétribués par le directeur de 
l'établissement. 





INTERIEUR 


207. — 10 février 1956. — M. Apithy appelle l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur sur les graves incidents survenus à Mont- 
pellier, Toulouse et Paris entre étudiants métropolitains et étu- 
diants d'outre-mer. Ces faits extrêmement r ttables témoignent, 
en dehors des mobiles invoqués, d’un état d'esprit animé par 
des principes racistes que la Constitution a formellement banni:. 
IL lui dernande quelles mesures ont été prises ou sont envisi- 
gées pour mettre fin à d'insidieuses campagnes qui n’ont pour 
objet que la désunion et qui risquent d’être sses de const- 
quences pour les jeunes Africains venus poursuivre leurs études 


en France. 





208. — 10 février 1956, — M. Viatte demande à M. le ministre de 
l'intérieur s’il estime compatible avec la proposition de loi n° 
tant respect de la séparation des églises et de l'Etat, la récep 
ion de pete ad l'archevêque d'Alger par M. le président di 
conseil, annoncé par la radiodiffusion nationale du 7 février 19%. 
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209. — 10 février 1956. — M. Fernand Grenier demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de la : 40 de lui confirmer (ou d'in- 
firmer s’il y a lieu) les informations du journal L'Humanité con- 
cernant la mise en liberté, r un gouvernement chargé d'expé- 
dier les affaires courantes, d'un hagnard évadé, bénéficiant d’un 
faux passeport et impliqué dans une affaire qui eut ses échos à 
la tribune de l'Assernblée nationale; 2° les raisons avant motivé 
cette incroyable mesure de libération qui a suscité la ip légi- 
time indignation dont s’est fait, notamment, l’interprèle le conseil 
municipal de la localité où réside l’ancien bagnard; 3° à la suite 
de quelles interventions françaises ou étrangères est intervenue 
cette mesuré qui constitue une provocation intolérable, notam- 
ment à l'égard des mères, des veuves, des orphelins des patrioles 
livrés à l'ennemi par l'individu en question. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


210. — 10 février 1956. — M. Billoux demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, té: et s’il ne serait pas pos- 
sible d'accorder la semaine de travail de 3% heures aux téléphonisles 
de Marseille-Inter comme cela est déjà réalisé pour d'autres bureaux, 
aiors que les téléphonistes de Marseille-Anier assurent actuellement 
#2 heures de travail, à raison de 7 heures par jour, avec 3 minules 
par demi-journée de travail pour ailer au lavabe, 





211. — 10 février 1956. — À + y ,= le ot rl 
taire d'Etat aux postes, 2 et que la population 
de la ville de Saint-Dizier À get est passée de 19.6!8 habi- 
tants en 196 à 25.513 en 1955; que, du fait de la construction d'une 
nuuvelie zone au Vert Bois, la superficie de celle ville a conside- 
rablement augmenté ; que la fermelure des guichets de 12 heures à 
14 heures crée de grandes difficu!tés aux nombreux travailleurs de 
cette ville; que, du fait de l’arrivée tardive du courrier en gare de 
Saint-Dizier (6 h. 48, quelquefois 7 h. 30), la population reçoit son 
courrier très tard dans ‘a matinée; que les effeclifs du personnel 
de bureau de postes de Saint-Dizier sont restés sensiblement les 
mêmes, et que l'attente aux guichets est de plus en plus longue. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin 
à une tele silualion. 





212. — 10 février 1956. — M. Penoy appelle l'alfèntion de M, le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégrapnes et té nes sur l'accord 
qui vient d'être conetu entre l'Association professionnelle des ban- 
ques et l'Electricité et le Gaz de France, en vue d'offrir à leur 
clientèle un mode simplifié de règlement des quitiances de gaz et 
d'électricité. Désormais, lus quillances ne seront plus présentées 
au domicile dez abonnés qui en feront la demande, mais portées 
au débit de leur compte chez leur banquier habituel, Etant donné 
l'intérêt que ce syslèine présente pour un grand nombre d'ulilisa 
teurs du gaz et de l'électricité, syslème depuis longlemps uiilisé 
dans de nombreux pays (notamment aux Etats-Unis), qui marque 
une évnlution à laquelle ils doivent, grâce à la suppression d’une 
immobilisation improductive qui en découle, une part non négii- 
vable de leur expansion économique, il lui demande si les services 
e chèques postaux ne pourraient prendre l'initiative d'engager des 
pourpariers avec Electricité de France et Gaz de France en vue 
d'aboutir, dans les meilleurs délais, à un accord identique, permet 
tant à la clientèle des chèques postaux de bénéficier des mêmes 
avantages. . 





13. — 10 février 1956. — M. Plaisante expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que, pour des raisons 
de publicité, des inarques de lessive-savon n'hésitent pas à adresser, 
par la poste, à tous les habitants de certaines régions, des paquets 
de lessive pesant chacun 420 grammes. Cette publicilé représente 
un travail énorme pour les services des postes, télégraphes et télé- 


‘hones, et notamment pour les facteurs (pour la seule ville de 


‘ernon {Eure}, les facteurs ont ainsi procédé à la répartition d'une 
tonne et demie de lessive), Ces faits risquant de se reproduire et 
apportant ainsi un surcroît de travail aux employés des postes, télé- 
graphes et téléphones dont les traitements sont déjà nettement 
insuffisants, il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
les faire cesser. 





214, — 10 février 1956. — M, Roger Roucaute demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° s'il est 
exact qu'il n’y aurait pas eu, depuis 1918, de concours permettant 
au personnel féminin des postes, lélégraphes et téléphones d'ac- 
céder à l'emploi d'inspecteur adjoint; 2° à quelle date exacte a eu 
lieu ce dernier concours et combien de postes ont été pourvus; 
Jo s’il est prévu un prochain concours, pour quelle date, et, approxi- 
mativement, pour combien de posles à pourvoir. 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT ET INDUSTRIE ET COMMERCE 


215. — 10 février 1956. — M. Coquel signale à M. le secrétaire 
d'Etat à la roconstruction, au logement, à l’industrie et au commerce 
la menace de licenciement massif planant sur le personnel des 
usines textiles de Frévent (comptoir linier). I lient à souligner la 
gravité de la situation existant dans la région consiäiérée où l'ho- 
raire hebdomadaire de travail n'est présentement que de 24 heures 
et où les possibilités d'absorption de main-d'œuvre sont très 
restreintes S'agissant d’une zone rurale. 11 lui demande les mesures 
qu'il compile prendre en vue d'assurer un travail normal à ce per- 
sonne]. 





216 — 10 février 1956. — M. Caïlemin éemande à M. le secrétaire 
d'Etat à la resonstruotion et au logzment, à l'industrie et au com- 
merce: 1° si le décret pris en faveur de l'imvoriation de ma:ières 
colorantes ne risque pas de gêner considérablement les usines fran- 
caises fabriquant ces malières cnlorantes; 20 si les inconvénients 
de cet ordre, en fonction dudit décret. seront largement compensés 
par les avanlages donnés en matière de baisse des prix. 


247, — 10 février 1956. — M. Liquari expose à M, le Sccrétai-e 
d'Etat à la reconstruciion et au logement, à l'industrie et au com- 
merca, qu’un sinistré immobilier a Giposé en 1949 le devis, é!ah'i 

ir achilecle agréé, de ses dommages de guerre, En 1952, le min:s- 
ère de la reconsiruélion et du légement lui a notifié sa décision 
détinilive d’évaluaiion. Elle a élé arceplte. Récemment le sinistré 
a découvert des documenis élablissant que l'immeutb'e détruit offrait 
des particularités de nature à accroitre la valeur du dommage. Jadis, 
faute de ces preuves, l'architecte précité n'avait pas compris ces pare 
ticularités dans son devis. Le sinistré, verbalement, fit part de sa 
découverte au ministère de la reconstruction et du logement, Un 
préposé Ini répondit qu'en présentant actuellement un devis recti- 
lié, le sinistré risquait de voir l'ensemble de l'immeuble détruit 
réévalué à des conditions plus res'rictives qu’il y a quatre ans. fl 
lui demande s'il pourrait confirmer celte réponse et citer la date 
des textes qui, en-celte matière, ont réduit, depuis 1952, les évalua- 
tions de ses services. 





218, — 10 février 1956. — M, Orvoen expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la resonsiruction et au logoment, à l’industrie ei au commerce, .8 
cas d'une personne qui, propriétaire d'un pavillon depuis plusieurs 
années, à fait construire, il y a deux ans, un deuxième pavillon, 
accolé au premier, avec le bénéfice des lois d'aide à la construction 
(prêts du Crédit foncier, primes à la construction). 11 lui demande 
si l'intéressé peut, sans s'exposer à aucune sanction, louer pendant 
la Saison estivale son ancien pavillon, pour lequel il n'a jamais 
bénéticié ni d'un prêt du Crédit foncier, ni de primes à la cons- 
truction et pour lequel il paye l'impôt foncier, e!, d'autre part, s’il 
est possible de louer également, rendant Ja saison estivale. une 
construction neuve réalisée avec l'aide des prêts du Crédit foncier 
et des primes à Ja construction, sans encourir une sanction quel. 
conque, 





219, — 10 février 1956. — M. Utrich demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement, à l'industrie et au com- 
meros si le lilu;aire du diplôme d’une école supérieure de commerce, 
reconnue par l'Etat, peut prétendre au cadre supérieur dans les 
mines, échelle 1, en qualité d'ingénieur ou assimilé, ceci en raison 
de ce que les écoles supérieures de commerce sont bien des écoles 
techniques supérieures et en vertu: 14° de l'arrêté du 31 janvier 
1916, paru au Journal officiel du 2 février 194, et régissant les ingé- 
nieurs et assimilés ‘le groupe des écoles supérieures de commerce 
y est nommément désigné position 1 b); %° qu décret du 11 juin 
1916, paru au Journal ofliciel du 15 juin 1946, relatif au statut du 
personnel des exploitations minières et assimilées, titre IV, arti- 
cie 8, chapitre III, c; 3° de l'accord paritaire national dn 16 avril 
1951 établi entre l'union des industries métallurgiques et minières et 
les fédérations des syndivats d'ingénieurs et de cadres (les écoles 
supérieures de commerce y figurent également). 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


220. — 10 février 1956. — M. Dufour signale à M. le secrétaire d’'Eta 
à la sanié publique et à la population que des médecins assermenices 
semblent avoir été révoqués arbitrairement sans qu'aucune fau'e 
n'ait fié relevée contre eux, et sous des prélextes non convaincants 
(par ag — le surnombre), ce qui paraît dissimuler des griefs 
d'ordre politique. I1 lui demande s'il existe des textes prévorant 
les conditions de radiations de médecins assermentés lesquels ont 
été régulièrement nommés par le préfet, selon l’avis du conseil de 
l’ondre et du syndicat le plus représentaiif de la profession, et, dans 
l'affirmative. lesuuels. 


A 











262 ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE DU 10 FEVRIER 1%6 





221. — 10 février 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population que des bénéficiaires de 
l'A. M. G. se voient prescrire par les médecins traitants des spécia- 
lités DER Enee qui ne sont pas -remboursées. Il arrive même 
que des pharmaciens ne délivrent pas les produits car ils n’ont pas 
l'assurance d’être remboursés. Par contre, dans la nomenclature des 
produits remboursés par l’A. M. G. figurent un grand nombre de 
médicaments qui ne sont plus du tout utilisés actuellement par le 
corps médical, 11 lui demande s’il ne pourrait pas compléter et modi- 
fier la liste des spécialités admises au remboursement par l'A. M. G., 
en tenant comple des produits nouveaux qui, généralement, sont 
prescrits aux malades, 





222. — 10 février 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population que la réalisation du grand 
sana:orium interdépartemental d'Osséja (Pyrénces-Orientales) est au 
point mort. Cet établissement intéresse les départements de la Hauie- 
Garonne, du Tarn, de l’Aude et des Pyrénées-Orientales. Sa construc- 
tion fut envisagée il y a environ dix ans. Le terrain est acheté et 

ayé depuis plusieurs années. Tout semblait être en état pour que 
es travaux soient rapidement exécutés, Or, ceux-ci sont arrêtés. Seuls 
deux bâliments sont terminés pour le personnel. IL lui demande : 
1° quelles sont Jes raisons véritables qui ont gêné et empêché, 
usqu'ici, l'édification du sanatorium interdépartemental d'Osséja ; 
2° quelles sont les disposilions qu'il a prises pour mettre fin aux 
oppositions et aux manœuvres qui se manifestent encore contre sa 
réalisation; 3° quelles seront, en définitive, ses caractéristiques 
lorsqu'il sera réalisé, du point de vue de ses capacités de logement, 
de suins et d'opérations. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


223. — 10 février 1956. — M. Hénault expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que le remboursement de 
soins à été refusé à la femme d'un assuré social, sa maladie étant 
Ja conséquence d'une rechute dent l’origine peut se pes avant 
son inscription à la caisse muiuelle d’rssuran“es sociales agricoles. 
11 lui demande si cette mesure est Wgale. 





224. — 10 février 1956, — M, lIsorni expose à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale que le décret n° 56-129 du 24 janvier 
4956 relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
masseurs kinésilhérapeutes a institué une cotisation complémentaire 
destinée à financer un régime d'assurance vicillesse, fonctionnant 
à titre obligatoire, entre tous les masseurs de cette catégorie, mais 
qu'il ne comporte aucune indication en ce qui concerne les masseurs 
qui, ayant cotisé normalement depuis un certain nombre d'années, 
ont atteint, au moment de Ja parution de l'arrêté, l’âge de la retraite. 
Il lui demande s’il est possible pour ces derniers de « racheter leurs 
cotisations » afin de toucher une retraite supérieure à celle qu'ils 
touchent de la sécurité sociale. 





225. — 10 février 1956. — M, Liante expose à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale que le décret du 9 décembre 1955 
stipule que la journée &u 2 janvier 196 sera chômée et payée dans 
les mêmes condilions que le fer mai. De nombreuses entreprises, 
en particulier celles du bâtiment et des travaux publics, refusent, 
sous des prétextes divers, d'appliquer cette décision. Il lui demande 
quelles mesures il envisage de prendre afin que le décret du 9 décem 
bre 19555 soit effectivement appliqué. 





226. — 10 février 1956. — M. Bernard Paumier attire l'atten- 
tion de M. le secrétaire d'Eiat au travail et à la sécurité sociale 
sur le cas d’un certain nombre d'ouvriers travaillant dans des 
scieries qui, assimilés au régime agricole, subissent, de ce fait, 
un grave préjudice en matière de sécurité sociale. IL lui demande: 
4o les raisons de cette situation, 2° les mesures qu'il compte prendre 
pour la faire cesser. 





227. — 10 février 1956. — M. Perche expose à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale qu’à Nogent-le-Rotrou (Eure-et- 
Loir) une usine vient d’être vendue et sera fermée à la date du 
ter avril. De ce fait, 350 ouvriers et ouvrières vont être licenciés. 
Une petite partie de ce personnel sera réembauchée dans la nou- 
velle entreprise, mais la plus grosse majorité risque de rester sans 
emploi. Il lui demande quelles mesures il comple prendre pour 
ur le maintien de l'emploi de tous les ouvriers et ouvrières 

ans l'usine, 





228. — 10 février 1956. — M. Plaisance expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que, depuis le 1° juiHet 
1955, le tarif des cotisations afférentes aux nourrices et gardienne: 
d'enfants est fixé en se basant sur un taux forfaitaire égal au tiers 
du montant annuel de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
(5.483 francs par trimestre pour un enfant). Il en résulte qu’une 
nourrice gardant un seul enfant ne peut plus prétendre maintenant 
au remboursement des frais médicaux et pharmaceutiques, du fait 
que le salaire servant de base au calcul des cotisations est inférieur 
au minimum exigé pour le bénéfice de ces prestations. Or, la somme 
de travail fournie dans un trimestre pour élever un enfant corres- 

ond à plus des soixante heures de travail a ge pour l'ouver- 
dec des droits. I lui demande les mesures qu'il compte prendre 
afin que les nourrices et gardiennes d'enfants ne soient nlus lésces. 














229. — 10 février 1956. — M. Raingeard demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail ot à la sécurité sociale la poriée exacte des 
expressions légales « affiliation » et « assujettissement » que cer- 
tains textes réglementaires ou annexes paraissent souvent confon- 
dre, et de lui préciser en quoi, dans l'interprétation officielle donnée 
par les caisses de sécurité sociaïe, la portée de l’une et l'autre 
expression diffère. 





230. — 10 février 1956 — M, Rinoëent, se référant à la réponse 
ne 12539 parue au Journal officiel du 10 juillet 1954 (A. N., page 3513), 
demande à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
quelles raisons pourraient s'opposer à l'extension, au profit de ceux 
des intéressés, retraités de la F. O. M., qui n'appartiennent pas à 
des cadres organisés par décret — et sont, de ce fait, exclus du 
régime de la sécurité socia:e — du droit aux prestalions de ce 
régime, alors que cetle mesure a pu êlre prévue en faveur des tri- 
butaires des caisses algérienne, tunisienne et chériflenne (pour ces 
deux derniers organismes, décret n° 53-1101 du 5 novembre 1953), 
lorsqu'ils résident sur le lerriloire métropolitain, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


231. — 10 février 1956. — M. Midol expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme, qu un res30r- 
tissant étranger, père de quatre enfants français, aveugle depuis 
4915 à la suite d’un accident du travail, possédait, jusqu'à <e jour, 
une carte lui permettant d’avoir un guide voyageant gratuitement 
avec lui (élant entendu que le mutilé Put son voyage à place 
entière); que la direction de la S. N. C. F, aurait l'intention de 
retirer aux étrangers aveugles le droit à celle carte spéciale. I Jui 
demande si le fait est exact, et, dans l'affirmalive, en vertu de 
quels texte: législatifs ou règlements la S. N, GC. F, s'appuie pour 
établir une telle discrimination entre mutilés des yeux français et 
ceux de nalionaiité étrangère, d'autant plus qu'il s'agit des suites 
d'un accident du travail survenu en France. 





232, — 10 février 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, combien 
il serait nécessaire d'améliorer et de moderniser la ligne de che 
min de fer Perpignan—Villefranche-de-Conflent—Latour-de-Carol, qui 
est très importante pour la vie économique du département. Elle 
intéresse une riche région très grosse productrice de fruits et légu- 
mes, primeurs de toutes catégories. Elle permet l’acheminerment du 
minerai de fer du bassin du Canigou. Malgré un trafic intense, 
aucune réparalion sérieuse n’est cfectuée. Le matériel date de 19%5. 
Aussi bien pour le troncon à voie normale que pour le tronçon de 
montagne à voie étroite, les wagons et les machines sont dépourvus 
de confort et d'hygiène. D'autres ne sont même pas signalés. Malgré 
diverses protestalions, la direclion de ia £. N. C. F. ne prend aucune 
mesure pour y remédier, Cette siluation se traduit chaque année 
par plusieurs accidents mortels. En septembre dernier, aux environs 
de Perpignan, un jardinier et son épouse furent broyés dans leur 
camionnette à quelques centaines de mèires de leur maison par un 
train en retard. Le passage à niveau n'était pas gardé, le train était 
à peine signalé et la visibilité nulle, 11 lui rappelle qu'à deux repri- 
ses l’Assemblée nationale s'est prononcée en faveur du maintien, 
de l'amélioration et la modernisation de la ligne Perpignan—Ville- 
franche-de-Conflent—Latour-de-Carol. 11 lui demande : 4° quelles sont 
les raisons du retard apporté à la remise en élat de cette ligne; 
20 si la S. N. C. F. est, enfin, décidée à changer le matériel; 3° si 
les passages à niveau seront bientôt gardés comme ils devraient 
l'être; 4o si l’on va, enfin, appliquer les mesures de sécurité 
nécessaires pour les voyageurs, les cheminots et les habilants de 
la région. 








6-0 + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





JUSTICE 


35. — M. Isorni demande à M. le ministre d'Etat chargé de la 
justice quel est, au moment de la réponse à la question: 1° le nom- 
bre de condamnés pour collaboration par les cours de justice et les 
tribunaux militaires, actuellement encore détenus (nombre d’hom- 
mes et nombre de femmes). 2° le nombre de personnes hospita- 
lisées après condamnation dans les asiles psychiatriques, hôpitaux 
et sanaloria; 3° le nombre de ressortissants allemands condamnés 
pour crimes de guerre encore détenus. ‘Question du 25 janvier 
1956.) 

Réponse. — Au 1° janvier 1956 l'effectif des établissements péni- 
tentiaires de la métropole comprenait 1° 131 détenus condamnés 

our faits de collaboration par Îles cours de justice ou par les tri- 

unaux militaires, soit 420 hommes et 11 femmes; 2° 213 malades 
en traitement dans les asiles psychiatriques, hôpitaux ou sanatoria, 
étant fait observer que le chiffre indiqué concerne à la fois les 
condamnés et les prévenus, ces derniers devant se trouver toutefois 
en très petit nombre; 3% 34 ressortissants allemands condan#s 
pour crimes de guerre, y compris les 8 qui sont actuellement s!1°r5 
au régime des condamnés à mort. 
"là 2 à 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 10 février 1956. 


Sur les conclusions du deuxième bureau sur l'eramen des opérations 
électorales du département de la Charente-Maritime (w siège). 


a 


SCAUTIN (N° 12) 
public à la tribune. 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants.....ssossosssesssosssssessse 
Majorité absolue......... os VE 6e 6 de 055 64 


Pour l'adoption....s..sesesssssos.. 226 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Anxjounnaz. 
Arnal (Frank). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Bacon. 
Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel. 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bariolini,. 
Baurens. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Berthet, 
hesset. 
Billat, 
Billoux, 
Binot. 
Bissc* 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau, 
Bonnaire. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Pouloux, 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cagne, 
Caillavet. 
Calas, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Charlot (Jean), 
Chêne. 
Cherrier. 
Conombo. 
Conte. 
Coquel. 
Cordillet, 
Cormier. 
Coste-Floret (Paui). 
Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin. 
Coutant (Robert). 
Cupfer. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defterre. 
Defrance, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 





Ont voté pour: 


Delabre. 
Demusuis. 

Denis (Alphonse). 
Depreux. 
Desouches. 

Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Doutrellot. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Estachy. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garat (Joseph). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (lose). 

Guibert. 

Guille. 

Hamon (Marcel). 

Ilennegueile, 

Hernu. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny 

Hovnanian. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd’hui, 

Juge. 

Juvenal (Max). 

Konaté (Mamadou. 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 


ps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Le Caroff, 

Leclercq. 
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Leenhardt (Francis). 

Mme Lefèvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 


Lenormand (Maur:°e), 


Nouvelle-Calédonie. 
Leroy. 
Lespiau. 
Le Sirat. 
Letoquart. 
Llänte. 
Loustau. 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Mailhe. 
Malleret-Joinville 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mao (Ilervé). 
Margueritte (Charles). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 
Martin (Gilbert), 
Eure. 


Masse. 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Maäzier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Mercier (André), Oise. 

Mérigonde. 

Merle. 


Métaver (Pierre) 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
De 
Moch (Jules). 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Moro Giafferri (de). 
Mouton. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Naudet, 
Ninine. 








Noël (Marcel). 


Notebart. 
Ouedraogo Kango. 
Pagès 


Panier. 

Paul (G.brie!). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves): 
Pierrard. 
Piette. 

Pineau. 

Pirot. 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère, 
Mme Prin, 
Prot 

Provo. 


MM. 


Allain. 
André (Pierre), 


Meur‘!.e-et-Moselle. 


Anthoniez. 
Antlier. 
Arbogast. 
Barennes, 
Bar:2chin. 
Barrot (Noël). 


Baudry d’Asson (de). 


Baylsc (Jean). 
Bayrou. 
Beauguitlte. 
Bévouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Berrang. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 


Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 


Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsserv:1. 

Bourcet 

Bouxom. 

Brard. 

re lin. 

Brusset (Max). 

Bruvneel 

Calmel. 

Cayeux (Jean). 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chauvet, 


Chevigné (Pierre de). 


Chrisiiaens. 
Cochet. 

Coirre. 

Cottet, 
Couinaud. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

PDamasio. 

David (Jean-Paul), 
Seince-et-Oise. 
Davoust. 
Delachenal. 
Dides. 

Dixmier. 

Porey. 
Dorgères.d’Halluin. 
Duchoud. 

Dutos. 








Mme Rabaté. 

Ramette, 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Rochet (Waldeck). 

Roqgucfort. 

Roucaute: (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Iubert}), 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Segelle. 

Senghor, 

soury. 

Thamier. 

Tuibsud (Marcel), 
Loire. 


Ont voté contre: 


Dumas (Roland). 

Dupraz (Joannès). 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 

Frédéric-Dupont, 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Eslaing 

Goussu. 

Grandin. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

IHalbout. 

Helluin 

liénauit, 

llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

{cher 

ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard 

July 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille). 

Legendre. 

Liger. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne. 


(Georges). 


(Georges). 


Maurice-Bokanowski. 


Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Michaud (Louis). 








Thibault (Edouard), 


Gard. 


Thomas (Eugène). 


lhorui. 
liteux. 


Tourtaud. 


Tricart. 

xs. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès, 

Mine Vermeéersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Moisan. 

Monin. 

Monnier. 

M_r'2l (Pierre), 
Rhône 

Moynet, . 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges, 

Nisse, 

Ortlieb. 

Uurvoen, 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène) 

re | 1t. 

Pelleray. 

P« noy. 

Pesquet. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantier. 

Pommier (Pierre). 

Priou. 


Prisset, 
Privat. 
Puy. 


Quinson, 
Raingeard. 
Ramel. 
Raymond-Laurent. 
RéOYO. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ritter. 

Roclore. 

Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
sanglier. 


Schecider. 


Sesmaisons (de). 
sourbet. 
lamarelle. 


Teitgen (Pierre-Tenri) 
Teulé. 

Thébault (Tenri). 
Thiriet. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Tubach. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 
Vayron. 

Viallet, 

Viatte. 

Vigier. 

Vignal (Joseph). 
Vignard. 

Vitter (Pierre). 
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S'est abstenu 


M. Clostermann. 


volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Alduy. 
Ailiot. 
André (Adrien), 

Vienne, 
Angibault, 
Ansart, 
Apithy. 
Arabi El Goni 
Arrighi (Pascal), 


Astier de la Vigerie (d”). 


Babet (Raphaël). 

Badie. 

Balestreri. 

Baylet, 

Benoit (Alcide). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Boganda. 

Boni Nazi. 

Edouard Bonnefous. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouyer. 

Bricout, 

Brocas. 

Bruelle. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 





Chaban-Delmas, 

Chambeiron. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Cheikh (Mohamed 
safd 


Saïd). 
Chevigny (de). 
nr 
Colin (André). 
Condat-Mahamaun. 


Corniglion-Molinier. 


Coulon. 
Courant. 
Cristofol. 
Dagain. 


Daladier (Edouard). 


Darou, 

Dejean. 
Démarquet. 
Denvers. 

Desson (Guy), 
Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 
Mile Dienesch. 
Diori Harmani. 
Douala, 
Dreyfus-Schmidt. 
Duinortier. 
Durbet. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Engel. 

Eudier. 
Faggianelli. 
Faraud, 





Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Fontanet, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Garaudy. 

Gaumont, 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Gesset. 

Grunitzky. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond. 

Hersant. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Jean-Moreau. 

Julian (Gaston), 

Juskiewenski. 

Keita (Mamadou). 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Laborbe, 

Lacoste. 





ee 

reppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais, 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisetle. 

Lux. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Michel. 





Mignot. 
Mitterrand. 
Moliet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Monteil (André). 
Morève. 
Morice (André). 
Moustier (de). 
Mudry. 
Nicolas (Maur::e), 
Seine. 
Parmentier, 
Petit (Guy). 
Pianta. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Poirot. 
Prigent (Tanguy). 
Pronteau. 
Rakotovelo. 
Rärnadiér (Paul). 
Ramonet. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 


Rey, 

Ribeyre (Paul). 
Mme Roca. 
Rolland. 





Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Rousseau, 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sidi el Mokhtar. 

simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Temple. 

Thorez (Maurice). 

Toutblanc. 

lourné. 

Tremolet de Villers. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Villard (Jean). 

Wasmer. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Bergasse. 
Bettencourt. 


Dronne. 
Lacaze (Henri). 
Pleven (René). 


Queuille (Henri). 
Schneiter, 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. André Le Troquer, président de l'Assemb'ce nationale. 
M. Edouard lerriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


